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Le fédéralisme comme mode de gouvernement dans les sociétés 
multinationales et conflictuelles  
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   Introduction 

Les conflits ethniques émanent souvent du désir pour une plus grand autonomie par 

rapport à l’État central (Gurr, 2000: 195). Les minorités ethniques demandent généra-

lement une déconcentration mineure de l'autorité politique ou une indépendance. Ce 

désir d’autonomie est souvent enraciné dans la croyance que la survie sociale, écono-

mique ou culturelle du groupe est menacée par les actions ou les inactions de l'État 

central. Mais, le groupe peut également simplement exprimer une réticence à l’égard 

des efforts de l'État central pour interférer avec les questions qui sont considérées 

comme des préoccupations exclusivement régionales. 

Un mécanisme de la réduction des conflits ethniques dans les sociétés multinationales, 

explorée par les spécialistes des sciences sociales et qu’il s’agit de défendre dans ce 

travail, comprend la création de structures politiques régionales d’autonomie, tel que le 

permet le fédéralisme (Anderson et Erk, 2009 : 192). 

Mon intérêt pour le fédéralisme comme mode de gouvernement dans les états multina-

tionaux émane de ma conviction que le modèle de l’État unitaire est incompatible en 

vue de la gestion de telles sociétés, dont la plupart sont scindées par des clivages eth-

niques et /ou religieux, comme c’est le cas en Israël, au Kurdistan, ou encore au Liban. 

Les intérêts des différentes minorités nationales sont souvent divergents, et des conflits 

émergent quant à la question de l’identité ethnique ou religieuse de l’État, du partage 

des pouvoirs, de l’autonomie ou non des groupes ou encore de la volonté de sécession. 

Même si les sociétés multiculturelles n’ont jamais cessé d’exister,  la question du multi-

culturalisme nécessite un changement de politique des États-nations. En effet, elle gé-

nère des tensions et des modalités politiques et normatives (Gianni, 2010 : 50). 

Concernant les sociétés multinationales, il s’agit notamment du partage du pouvoir, de 

la cohabitation des minorités, de l’égalité, du maintien de l’unité, la reconnaissance et la 

représentation des groupes nationaux et du risque de sécession. 

L’adaptation des minorités nationales a justement fait l’objet d’un débat entre les 

« communautariens » et les libéraux. Pour combler les lacunes du libéralisme, trop uni-

versaliste pour s’intéresser aux différents particularismes, et du communautarisme, qui 

ne pose pas des principes de raison à la base de la justification des droits des minori-

 !  sur !3 61



tés , certains auteurs (Alan Patten, Will Kymlicka) ont présenté le courant du libéralisme 1

procédural, qui pose des principes au fondement de la justification de l’octroi des droits 

différenciés aux minorités nationales.  

Un des principes clés présenté par ce courant pour l’adaptation des minorités natio-

nales est celui de la reconnaissance égale. L’importance de celle-ci pour les minorités 

culturelles tient au fait qu’elle a un impact significatif sur leur capacité à jouir de leur 

culture et à la préserver au fil du temps (Alan Patten, 2014 :  166). Mais surtout, son 

absence constitue un risque de sécession et pour l’unité de l’état.  

À travers ce courant, le fédéralisme est cité comme le système de gestion par excel-

lence des minorités nationales. Will Kymlicka le définit comme un « système politique 

qui divise les pouvoirs entre un gouvernement central et des unités sous-étatiques, de 

sorte que chaque niveau dispose d'une véritable autorité souveraine sur certaines 

questions » (Kymlicka, 2001 : 94).   

Dans les études de la paix, la littérature sur le multiculturalisme ou le libéralisme procé-

dural, le fédéralisme est souvent présenté exclusivement comme un mécanisme de 

gestion et/ou de prévention des conflits. Or, plus qu’un instrument de maintien de la 

paix, il incarne en lui-même des principes fondamentaux pour la gestion des sociétés 

multinationales qui justifient son efficacité. L’objectif de ce travail est donc de présenter 

une justification normative du fédéralisme, pour montrer sa solidité et sa plue-value, 

pour la gestion des sociétés multinationales et conflictuelles. 

La question de recherche est la suivante :  

Dans quelle mesure le fédéralisme constitue un système politique plus à même 

d’assurer la gestion des états multinationaux et conflictuels ? 

 Guérard de Latour, S. 2019. Le procéduralisme est-il bon pour le multiculturalisme ? Philo- so1 -
phiques, 46 (1), 137–154. p. 138-139 
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Mon hypothèse consiste à dire que le fédéralisme permet d’assurer la reconnaissance 

des minorités nationales et l’égalité, et c’est là la base de son efficacité.  

Dans l’objectif de créer des démocraties sûres et stables dans des sociétés profondé-

ment divisées, des expériences fédérales ont été établies à travers le continent : Eu-

rope (Allemagne, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Russie et Suisse), Amérique 

(du Nord : Canada, États-Unis et Mexique ; et du Sud : Argentine, Brésil, Venezuela…), 

Asie (Émirats arabes unis, Inde, Malaisie, Russie…), Afrique (Éthiopie, Nigeria…) et 

Océanie (Australie et Micronésie) . 2

Le Liban est également un État multinational et la question fédérale s’y pose naturelle-

ment. En effet, la société libanaise est profondément multiculturelle et divisée par des 

segments religieux, que le modèle consociatif, adopté dès son indépendance en 1943, 

ne semble pas pouvoir résoudre.  Pourtant, ce système de gouvernement prévoit jus-

tement, par la distribution du pouvoir politique d'une façon proportionnelle entre les 

groupes confessionnels, de garantir la cohésion sociale au Liban . Mais en pratique, le 3

confessionalisme libanais ne permet pas la représentation politique égale entre les dif-

férentes communautés du Liban. Des tensions religieuses émanent de la représenta-

tion politique inégale, de la corruption et du clientélisme intra-ethnique, de l’inégale dis-

tribution des pouvoirs politiques, de l’inégalité économique et sociale etc. Tout ceci af-

fecte la représentation et donc la reconnaissance égale des groupes culturels au Liban. 

En revanche, le fédéralisme figure comme un mode de gouvernement prometteur en ce 

qu’il permet la reconnaissance. Le cas libanais servira comme test pour y appliquer le 

fédéralisme et y évaluer son efficacité, par rapport au principe de la reconnaissance. 

D’abord, il convient de revenir sur quelques concepts et théories pour clarifier le débat, 

tels que le multiculturalisme, les états multinationaux et les principes fondamentaux 

pour la gestion des minorités nationales. Ensuite, il s’agira de présenter le fédéralisme 

et d’expliquer dans quelle mesure il constitue un système politique efficace pour la re-

connaissance des minorités, à travers une justification normative, tout en reconnaissant 

ses lacunes. Enfin, nous tenterons d’appliquer le système fédéral au Liban, à travers 

les fédéralismes culturel et territorial.  

 Arcq, É., de Coorebyter, V. & Istasse, C. (2012). Fédéralisme et confédéralisme. Dossiers du 2

CRISP, 79(1), 11-125.

 Charbel Nahas. 1980. Le confessionnalisme au Liban, du fonctionnement discursif et idéolo3 -
gique, vers une position du problème. 
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1. Définitions : multiculturalisme, minorités nationales et libéra-
lisme procédural

Afin de clarifier notre approche, il est utile de mieux cerner ce qui est entendu par  

quelques concepts et théories clés.  

1.1. Le multiculturalisme, les États multinationaux et les minorités nationales 

Le phénomène multiculturel s’est étendu à toutes les sociétés contemporaines. De nos 

jours, moins de 10 % des pays du monde peuvent être considérés comme culturelle-

ment homogènes .  4

D’un point de vue sociologique, le multiculturalisme représente un état de société ca-

ractérisé par la présence, sur un territoire étatique donné, de groupes culturels diffé-

rents (Gianni, 1995 ; De Lucas, 1995). Dans un telle société coexistent des groupes re-

vendiquant des cultures différentes ou étant porteurs de cultures différentes. Il est ad-

mis que pour pouvoir parler de société multiculturelle, ces groupes doivent à la fois vou-

loir et avoir la possibilité de maintenir leur identité culturelle (Raz, 1994: 78). On peut 

dire que la France et le Canada sont des sociétés multiculturelles. D’un point de vue 

normatif, le multiculturalisme désigne un projet politique d’émancipation par la prise en 

considération des différences culturelles pour réaliser de meilleures formes d’égalité. 

Dans cette perspective, un monde où tous peuvent s’exprimer est préférable à un 

monde qui prônent les différences (Gianni, 2010 : 51).   

Mon argumentation porte sur les groupes nationaux car je ne défend pas ici l’idée qu’un 

système fédéral serait nécessaire dans les états polyethniques. Kymlicka (1995) dis-

tingue justement ces deux formes dans sa définition du multiculturalisme. Il présente les 

états multinationaux ou « multinational states » par différenciation aux états polyeth-

niques (« polyethnic states »).  

Dans le premier cas, il s’agit d’États dans lesquels vivent des minorités nationales. 

Cette minorité est un groupe national distinct, mais surtout un groupe autochtone pré-

sent sur le territoire depuis des siècles avec un langage, une culture, un territoire etc.  

 Journet Nicolas. 2002. « Le multiculturalisme », dans : Nicolas Journet éd., La culture. De l'unive4 -
rsel au particulier. Auxerre, Editions Sciences Humaines, « Synthèse »,  p. 305-311.
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Les groupes nationaux sont présents dès la fondation de l’État, et peuvent prétendre à 

une autonomie (totale ou partielle) (Will Kymlicka, 1995).  

Dans le second cas, il s’agit d’États qui font l’expérience de l’immigration, dans lesquels 

les groupes d’immigrants désignent les « groupes ethniques » et non des groupes na-

tionaux, puisqu’ils ont une culture et un langage mais pas de territoire défini ni de re-

vendication de propriété. Le désir de s’intégrer, de jouir des droits à la ressemblance 

(logement approprié à la taille du ménage, inscription à la sécurité sociale, emploi dé-

cent, accès à des formations, scolarité de qualité pour leurs enfants), n’empêche ce-

pendant pas que ces minorités recherchent souvent une certaine reconnaissance de 

leur identité ethnique au sein de droits à la différence garantis par la loi. Ils attendent 

des institutions qu’elles fassent droit à leurs spécificités culturelles car ils veulent vivre 

conformément à leurs différences.  

Les minorités nationales renvoient par exemple aux néerlandophones à Bruxelles et les 

groupes ethniques renvoient aux personnes et groupes résultant de l’immigration (la 

communauté maghrébine en France ou turque en Allemagne par exemple). De nom-

breux États sont à la fois multinationaux et polyethniques, comme le Canada, composé 

d’un groupe ethnique immigrant français (et britannique) et d’un groupe national Inuit 

(Kymlicka, 1995).   

Ces groupes avancent généralement trois types de demandes de traitement spécial. 

Les groupes nationaux présentent des revendications d'autodétermination ou d'auto-

nomie, par exemple dans une structure fédérale. Les groupes ethniques souhaitent la 

protection de leur culture et de leur langue distinctes, de sorte que l'intégration dans la 

culture dominante ne nécessite pas l'abandon des méthodes antérieures. Et, les deux 

groupes peuvent revendiquer une représentation spéciale au sein du gouvernement 

central (par exemple, un nombre de sièges réservés ou équivalent) afin de protéger leur 

statut particulier, dans le cas de groupes nationaux, ou de les protéger de la majorité 

compte tenu de leur petite taille (Kymlicka, 1995).  
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1.2. Les principes fondamentaux pour la gestion des sociétés multinationales 

La théorie du libéralisme procédural, soutenue par Will Kymlicka et Alan Patten, pose 

des principes au fondement de la justification de l’octroi des droits différenciés. Elle 

fonde les conditions dans lesquelles plusieurs groupes nationaux peuvent coexister pa-

cifiquement au sein d’une même unité politique. 

1.2.1. La théorie des droits culturels  

Will Kymlicka (1995) soutient qu’il existe des intérêts impératifs liés à la culture et à 

l’identité qui sont pleinement compatibles avec les principes libéraux et qui justifient 

ainsi l’octroi de droits spéciaux aux minorités. Pour lui, la vraie égalité suppose le trai-

tement différent de groupes différents. Il affirme donc l’impossibilité de la neutralité de 

l’État.  

Dans sa théorie des droits culturels, il présente trois sortes de droits différenciés 

concernant les minorités nationales (Kymlicka, 1995 : 34). D’abord, ceux-ci peuvent ré-

clamer un gouvernement autonome, garantit de leur indépendance politique et de la ju-

ridiction territoriale. Ensuite, ils disposent de droits polyethniques, tels que des poli-

tiques anti-oppression (supposerai par exemple la modification du curriculum scolaire et 

des exemptions légales). Enfin, les minorités nationales disposent de droits de repré-

sentation spéciaux employés pour équilibrer l’exclusion historique, dont sont victimes 

les membres de groupes culturellement désavantagés. Chacune de ces catégories vise 

à protéger l’autonomie des individus issus de groupes minoritaires tout en maintenant 

leur capacité à prendre part à une société plus large.  

Il faut noter que la perspective de Kymlicka paraît insuffisante ou pas assez approfon-

die. En effet, l’absence de neutralité peut favoriser la séparation ou la distinction des 

groupes minoritaires entre eux. En revanche, les différents types de droits qu’il évoque 

sont pertinents en ce qu’ils assurent l’autonomie des groupes minoritaires et leur re-

connaissance.  

Contrairement à Kymlicka, Alan Patten (2014) affirme que le principe de l'égalité peut 

être approché par un traitement égal des revendications culturelles. Il pense le libéra-

lisme en s’appuyant sur l’idée de John Rawls (1993), selon laquelle la justice libérale 
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exige la neutralité de l’État entre des conceptions raisonnables du bien. C’est sur ce 

point que les deux auteurs se différencient. 

1.2.2. Le libéralisme procédural  « complet » 

A. La reconnaissance égale 

Patten souhaite approfondir la théorie des droits culturels de Kymlicka pour la rendre 

plus sécure, avec « des fondements solides » . L’ouvrage d’Alan Patten (2014) a 5

d’ailleurs été décrit comme «la contribution la plus importante à la philosophie de la di-

versité culturelle depuis la citoyenneté multiculturelle de Will Kymlicka »   (Morales-Gál-

vez, Sergi et Stojanović, Nenad, 2017 : 1) . Il entend justifier des mesures supplémen-

taires, sous la forme d’accommodements réservés aux membres des minorités cultu-

relles.  

C’est ce qu’il désigne par le principe de la reconnaissance égale, l’idée selon laquelle 

l’État a l’obligation de traiter les citoyens sur un pied d’égalité et de répondre de ma-

nière égale aux intérêts de tous les citoyens, sans imposer à certains groupes un trai-

tement de faveur (Alan Patten, 2014 : 151).  Elle se traduit par l’octroi de ressources et 

d’exemptions qui ne s’appliquent qu’aux membres des cultures minoritaires. Mais, à la 

différence de la citoyenneté multiculturelle (Kymlicka), cette forme de procéduralisme dit 

« complet » permet de justifier ces accommodements sans avoir à identifier le type de 

culture qu’il faut protéger, ni à évaluer les effets des politiques multiculturelles. La seule 

exigence est de garantir l’égalité de traitement des minorités en corrigeant les biais 

culturels des institutions .  6

 Ibid.,  p. 5 5

 Morales-Gálvez, Sergi et Stojanović, Nenad. 2017. Alan Patten’s Theory of Equal Recognition 6

and its Contribution to the Debate over Multiculturalism. Critical Review of International Social and 
Political Philosophy. 20. 1-7. 
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B.  Le concept de la neutralité libérale 

L’idée centrale de l’argument d’Alan Patten est sa nouvelle conception de la neutralité 

libérale, soit la neutralité de traitement. Celui-ci est définit de la façon suivante :   « (…) 

l’État ne maintient la neutralité que lorsque, par rapport à une base de référence appro-

priée, il étend des formes équivalentes d’aide ou d’entrave aux conceptions rivales du 

bien » (Patten, 2014 : 104).  En revanche,  l’État enfreint cette neutralité « lorsque ses 

politiques tiennent davantage compte de certaines conceptions du bien que 

d’autres » (Patten, 2014 : 115).  Dès lors, l’État offre à certains une plus grande possibi-

lité d'autodétermination que d’autres, car il ne respecte pas le principe d’égalité entre 

les citoyens .   Or, les individus ont un intérêt important dans l'autodétermination et que 7

l'État a donc une raison suffisante pour assurer à chaque personne la possibilité de 

s'autodéterminer, c'est-à-dire de développer, réviser et poursuivre sa propre conception 

du bien.  

Cependant, dans certains cas, il est inévitable pour l’État de promouvoir certaines 

conceptions du bien ou certains modes de vie plutôt que d’autres. C’est le cas par 

exemple lorsqu’il exerce des fonctions officielles dans certaines langues ou lorsqu’il 

adopte certains jours fériés, plutôt que d’autres. Ainsi, il est infailliblement enclin à ne 

pas pouvoir être entièrement neutre et respecter l’égalité de traitement. C’est justement 

une raison fondamentale qui suffit pour que la neutralité libérale puisse et doive consti-

tuer le fondement moral des droits des minorités .  Dans cette situation, l’État doit alors 8

fournir des formes de reconnaissance ou d’hébergement culturel aux groupes linguis-

tiques ou culturels qui font l’objet de cette non-neutralité. Cela permet d’éviter la viola-

tion du concept de la neutralité et de veiller à ce que « chaque personne ait la même 

possibilité de poursuivre sa propre conception du bien » . 9

Il est intéressant de noter que par rapport à la neutralité de l’État, l’argument de Patten 

reste confus. Si l’État ne peut toujours être neutre, et doit accorder des formes de re-

connaissance exceptionnelles, pour continuer à être neutre, alors l’État est-il réellement 

 Quong, Jonathan. 2015. Equality, Responsibility, and Culture: A Comment on Alan Patten’s Equal 7

Recognition. Les ateliers de l'éthique / The Ethics Forum, 10 (2), p. 158. 

 Ibid., p.1588

 Ibid., p. 1599
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toujours neutre ? Cela remet en question la nécessité de la neutralité de l’État sur la-

quelle il insiste.  

L’étude de ces deux théories nous a permit de mettre en lumière les principes fonda-

mentaux pour la gestion des sociétés multinationales : la reconnaissance égale et l’éga-

lité de traitement des groupes nationaux, ainsi que l’octroi de ressources et d’exempti-

ons pour préserver la neutralité de l’État.  Ces principes sont au fondement de la justifi-

cation de l’octroi des droits différenciés et figurent comme les conditions dans les-

quelles plusieurs groupes nationaux peuvent coexister pacifiquement au sein d’une 

même unité politique. Par ailleurs, ils sont justement incarnés par le fédéralisme et nous 

expliquerons par la suite dans quelle mesure.  

2. De la nécessité de la reconnaissance au fédéralisme

Avant de comprendre comment le fédéralisme est capable de répondre à la nécessité 

de la reconnaissance, il nous faut définir ce terme et présenter les différents enjeux qui 

le concerne.  

2.1 Définition de la reconnaissance

Nous avons vu que dans les sociétés multinationales, l’État a pour obligation de traiter 

les citoyens sur un pied d’égalité et que pour atteindre cet objectif, l’octroi de res-

sources et d’exemptions aux groupes culturelles minoritaires est également requis. 

Pour rappel, l’importance de la reconnaissance dans les sociétés multinationales réside 

non seulement dans le fait qu’elle permet aux minorités culturelles de jouir de leur 

propre culture et de la préserver dans le temps, mais surtout, la non reconnaissance de 

ces groupes  favorise le risque de sécession et fragilise l’unité nationale.  

La reconnaissance désigne « un type de pratique institutionnelle, juridique et politique 

qui autorise un groupe minoritaire à déroger à la règle commune pour préserver cer-

taines de ses caractéristiques culturelles » (Alan Patten, 2014 : 163).  Il s'agit précisé-

ment d'une règle, d’une structure ou d'une ressource fournie par un État et ayant un 

impact positif sur le succès d'une conception particulière du bien.  Les conceptions par-

ticulières du bien dont il s’agit ici et qui peuvent légitimement faire l’objet d’une recon-

naissance sont celles qui sont liées à une identité. Il s’agit par exemple de la pratique 
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de leur langue, de l’existence de drapeaux, emblèmes officiaux, de frontières, ou en-

core de programmes scolaires particuliers. La définition de la reconnaissance comporte 

trois dimensions. 

D’abord, la reconnaissance comporte un sens commun.  Celle de l’identité nationale 

d’un groupe impliquerait la fourniture de services publics et le fonctionnement d’institu-

tions publiques, dans le langage et le milieu culturel associés au groupe. Un groupe est 

reconnu dans ce sens lorsque, par exemple,  certaines écoles publiques dispensent un 

enseignement dans la langue du groupe et suivent un programme basé sur la culture et 

l’expérience historique du groupe (Alan Patten, 2014 : 241).  La seconde dimension est 

symbolique. L’identité d’un groupe est reconnue dans un ensemble de dispositions 

constitutionnelles, par exemple lorsque la constitution et d’autres documents officiels 

contiennent des références spécifiques et explicites au groupe, et lorsque d’autres as-

pects de la face publique de l’État - son drapeau, ses armoiries, hymne, etc. - incorpore 

des symboles liés au groupe. Enfin, la reconnaissance est parfois pensé comme impli-

quant la jouissance de la personnalité internationale. Un groupe est reconnu en ce sens 

lorsqu'il peut entretenir ses propres relations directes avec des États étrangers et 

d'autres instances internationales, lorsque ses dirigeants peuvent agir et parler au nom 

du groupe lors de réunions et de forums internationaux, lorsqu'il peut également repré-

senter ses propres équipes sportives lors de compétitions internationales et ainsi de 

suite.  Il manque certainement à cette définition l’aspect de la représentation politique 

puisqu’il a également son importance pour la reconnaissance des minorités nationales.  

2.2. L’autonomie gouvernementale comme condition de réussite de la reconnais-
sance 

Nous avons vu ce que désignait le principe de la reconnaissance, ce en quoi elle 

consistait et pourquoi elle était nécessaire. L’autonomie gouvernementale constitue jus-

tement la condition de réussite de la reconnaissance d’une identité nationale.  

Une identité nationale désigne « un ensemble d'attitudes et de dispositions avec res-

pect à l'égard d’un autre groupe de citoyens » (Alan Patten, 2014 : 239).   Ces attitudes 

et dispositions comprennent les éléments suivants : une propension à ressentir de la 

fierté et de la honte à propos des actions de la part du groupe, une nécessité de 

prendre en compte son appartenance au groupe dans son raisonnement pratique, et 
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l'identification avec un territoire en tant que "patrie" du groupe.  L’une des attitudes les 

plus importantes associées à l’identité nationale est le désir plus ou moins établi que le 

groupe jouisse d’un degré significatif d’autonomie gouvernementale collective. C’est ce 

désir, partagé par la plupart des membres du groupe, qui aide à distinguer une identité 

nationale d'autres formes d'identité que les gens pourraient partager.   Ainsi, l’autono-

mie gouvernementale est une demande caractéristique des minorités nationales.                                                                                                                                                                                                                                                                               

Par ailleurs, une identité nationale est reconnue dès lors que les groupes qui en sont 

détenteurs peuvent jouir de l’autonomie gouvernementale (Alan Patten, 2014 : 239). 

Donc,  la reconnaissance d’un groupe et l’autonomie gouvernementale sont nécessai-

rement liées.  

Pour garantir cette autonomie, l’État est supposé mettre en place des « dispositions 

d’arrangements constitutionnels »,  afin de constituer un forum démocratique au sein 

duquel les personnes associées à cette identité forment une majorité et puissent alors 

se considérer comme prenant des décisions collectives ensemble (Alan Patten, 2014 : 

240).   

Ainsi, une Constitution multinationale est mise en place lorsque sont établies des struc-

tures, des normes, des pratiques formelles ou informelles dans le but de fournir un es-

pace démocratique qui corresponde à chacune des identités nationales présentes. 

Lorsque de tels arrangements sont en vigueur, les citoyens d’identités nationales diffé-

rentes mais vivant ensemble dans la même communauté politique, peuvent chacun 

trouver un forum démocratique pour la prise de décision collective et dans lequel leur 

identité trouve une expression significative.   

Par exemple, les dix-sept communautés autonomes qui composent l’Espagne dis-

posent chacun d’un parlement, un gouvernement, une propre police et d’une langue 

(ex: Catalogne). Le Kurdistan irakien constitue également une entité politique autonome 

et reconnue par la Constitution irakienne depuis 2005, tout comme le Tibet en Chine.  

En revanche, il y a « échec de la reconnaissance » lorsque les dispositions constitu-

tionnelles ne permettent pas de fournir un forum garantissant l’autonomie gouverne-

mentale à l’une des identités nationale de la communauté politique, ou lorsque l'État n'a 

pas réussi à mettre en place des dispositions significatives reconnaissant l'identité na-

tionale (Allan Patten, 2014 :  240).  
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2.3.  L’absence de reconnaissance comme critère de sécession 

L’acte de sécession pourrait constituer une réponse raisonnable à un échec de l'État 

dans la reconnaissance des minorités nationales. La volonté de faire sécession désigne 

l’insatisfaction à l’égard du gouvernement. Elle peut être l’espoir éventuel de meilleures 

politiques et d’une plus grande croissance économique (Erk, Anderson, 2009 : 196).   

Parmi les défenseurs du droit de sécession (Gauthier 1994, Philpott 1995 et 1998, 

Welman 1995 et 2005, Copp 1997), il est largement affirmé qu'un peuple a le droit de 

déterminer démocratiquement son propre statut politique, tant que tout changement est 

pacifique et ordonné, conforme aux droits libéraux classiques et n'implique aucune 

prise de territoire ou séparation inéquitables (Alan Patten, 2014 : 232).   

Les opposants de cette réflexion soutiennent que l’enracinement d’un droit «démocra-

tique» de sécession en droit international aurait un certain nombre de conséquences 

indésirables. En effet, cela engendrerait une prolifération de crises sécessionnistes et 

par la suite le déclenchement de guerres et de violence (Cobban, 1969 : 138 ; Bucha-

nan, 1997, 1998, 2004 ;  Norman,1998).  Ils affirment que légitimer de cette manière le 

droit à la sécession encourage davantage les mouvements sécessionnistes et donc 

renforce le risque d’instabilité politique et de violence dans le monde. De ce point de 

vue, la sécession conduit souvent à la guerre civile et peut initier une chaîne de réac-

tions dans laquelle les minorités à l’intérieur de l’unité sécessionniste peuvent chercher 

à faire sécession à leur tour (Kymlicka, 2001). De plus, cela pousse à engager des poli-

tiques de menace et de chantage (Iorowitz,1997). Alan Patten (2014) ajoute également 

des incitations perverses pour les États existants, notamment des incitations à éviter 

des systèmes d'autonomie territoriale autrement avantageux. Au lieu de préférer la pro-

position de systèmes d’autonomie territoriale, le droit à la sécession inciterai les 

groupes sécessionnistes à opter pour l’indépendance, via un référendum.  

En revanche, ceux qui émettent des objections aux réflexions qui portent sur le droit 

plébiscitaire, ne souhaitent pas non plus son exclusion. Par exemple, pour Allan Bu-

chanan, qui a élaboré une théorie de la sécession influençante,  le droit à la sécession 

correspondrait seulement à un droit « correctif » ou un droit de recours (Allan Bucha-

nan, 1997 : 34-37). Un groupe ne devrait posséder ce droit que s'il est clairement prou-

vé qu'il a été victime d'une injustice de la part de l’État (Allan Buchanan, 2004 : 351-53). 
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À travers sa théorie, Buchanan (2004) définit les trois formes d’injustice qui justifient 

l’acte ou le désir de sécession : les violations des droits de l’homme, l’annexion injuste 

d’un territoire, et la violation de l’accord de l’autonomie.  

Cependant, il manque à cette théorie une autre forme d’injustice qui est pourtant préju-

diciable. Le simple fait qu’en Turquie, l’identité kurde soit ignorée et que l’enseignement 

de la langue kurde dans les écoles de la région Est de Turquie soit interdit, constitue 

une entrave à la reconnaissance de cette communauté et une raison qui légitime le 

droit de sécession. Pour cause, cette non-reconnaissance a pour conséquence le fait 

qu’aujourd’hui, la communauté kurde de Turquie ne peut jouir pleinement de sa culture 

et de son identité, et est victime de violences civiles. Lorsqu’un groupe national se voit 

refuser la reconnaissance et que rien ne justifie ce refus, les membres du groupe sont 

victimes d'une injustice (Alan Patten, 2014). L’absence de reconnaissance doit donc 

partie des critères légitimant la sécession. Lorsqu’un un État accueille non pas seule-

ment une majorité nationale mais aussi une ou plusieurs minorités nationales, ses ci-

toyens ont l’obligation d’établir des arrangements qui étendent la reconnaissance égale 

à la fois à la majorité et à la minorité (Alan Patten, 2014 : 235).  

Pour Kymlicka (2001), les mouvements sécessionnistes résultent de l’échec des états à 

développer des moyens efficaces pour l’adaptation des minorités nationales. Il évoque 

même « la crise des états multinationaux » comme désignant leur incapacité à soutenir 

ou créer de la solidarité entre les groupes ethniques.  Sans l’adaptation de la diversité 

ethnoculturelle, les mouvements sécessionnistes demeureront comme une menace 

omniprésente dans plusieurs états. Et, si les intérêts des minorités ne sont pas considé-

rés, l’acte de sécession demeurera pour eux comme une solution efficace (Kymlicka, 

2001 : 92).  
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3. Le fédéralisme

Nous avons montré en quoi la reconnaissance était nécessaire et la condition de sa 

réussite dans les sociétés multinationales. Le prochain chapitre concerne le fédéra-

lisme. Pour montrer le lien entre le principe de la reconnaissance et le fédéralisme (au-

tonomie), il est utile de présenter les caractéristiques et les différents types de fédéra-

lisme existants.  

3.1. Les caractéristiques du fédéralisme

Il est pertinent ici de comparer le système fédéral au modèle de l’État unitaire, pour 

avoir une idée claire de ce en quoi consiste le fédéralisme. Pour distinguer un État fé-

déral d’un État unitaire, quatre critères peuvent être pris en considération . 10

3.1.1. Le partage de l’exercice de la souveraineté interne 

Le premier critère est le partage de l’exercice de la souveraineté interne.  

Celui-ci désigne le droit d’exercer l’autorité politique (exécutif, législatif et judiciaire) sur 

un territoire donné ou sur un groupe de peuples déterminé. Dans un État fédéral, il est 

partagé entre le niveau national et les « entités fédérées ». Ainsi, il n’y a pas un seul 

mais plusieurs pouvoirs législatif, exécutif, judiciaire, qui s’exercent dans une variété de 

domaines (diplomatie, défense armée, justice, finances, instruction, santé, environne-

ment, politiques sociales…). Si les ordres juridiques fédérées sont multiples et hétéro-

gènes, l’ordre fédéral est au contraire unique et uniforme. En effet, ce dernier s’applique 

à la totalité du territoire national et à toute la population du pays. Concernant les ordres 

juridiques fédérés, elles sont multiples et hétérogènes. Il y en a autant qu’il y a d’entités 

fédérées et chacun de ceux-ci est spécifique à une entité fédérée. Le partage de la 

souveraineté a trois implications directes .  11

 Arcq, É., de Coorebyter, V. & Istasse, C. (2012). Fédéralisme et confédéralisme. Dossiers du 10

CRISP, 79(1), 11-125.

 Ibid., p.17. 11
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A. La répartition des compétences étatiques  

Alors que dans un État unitaire, seulement une partie des compétences est transférée 

du niveau central vers les administrations locales, dans un État fédéral, elles sont 

toutes réparties (entre entités fédérées et l’autorité fédérale). Seulement les fonctions 

régaliennes (le lever de l’armée, la déclaration de guerre ou de paix, et l’institution des 

douanes) demeurent exclusives au niveau national.  En revanche, dans certains cas, 

les compétences judiciaires relèvent entièrement de l’autorité fédérale, lorsque dans les 

autres, elles appartiennent partiellement aux entités fédérées (États-Unis, Allemagne, 

Suisse) .  12

B. L’existence de compétences non révocables  

Dans un État unitaire, le niveau central demeure l’autorité suprême. Il peut donc créer 

et supprimer les administrations locales. De même, il est libre d’élargir, de restreindre 

ou d’enlever leurs compétences. Par exemple, au Royaume-Uni, les quatre parties 

constitutives (Irlande du nord, Pays de Galles, Angleterre, Écosse) ont des compé-

tences par délégation du niveau central, qui peut les réduire ou les abolir. En revanche, 

dans un État fédéral, les compétences des entités fédérées ne sont pas soumises à la 

volonté du niveau national : celui-ci ne peut modifier unilatéralement la situation exis-

tante. Aux États-Unis, le consentement du Congrès fédéral et de la totalité des assem-

blées des États impliqués est obligatoire dans la Constitution dans le cas de la création 

d’un État à partir d’un territoire d’un État existant déjà ou de la fusion de plusieurs États 

en un seul.  

 Ibid., p. 3012
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C. Des entités fédérées autonomes 

Dans les états unitaires, les administrations locales sont sous la tutelle du niveau supé-

rieur, qui peut suspendre ou abroger leurs actes. Par contre, chaque entité fédérée dé-

cide des politiques qu’elle veut appliquer sur son territoire et dispose de son propre 

budget. Elle gère ses compétences en toute autonomie.   D’ailleurs, une caractéristique 

déterminante du fédéralisme est le fait que l’autonomie et la règle partagée sont ins-

crites dans la Constitution (Riker, 1964) et « coexistent » ensemble (Elazar, 1987). La 

décentralisation, la partition ethnique et la dévolution sont d'autres formes d'autonomie 

dirigée conçues pour donner aux groupes une représentation collective (Anderson et 

Erk, 2009 : 192).  

3. 1. 2. Trois autres critères : égalité, participation, coopération 

Les trois autres critères qui distinguent un État fédéral d’un État unitaire sont le critère 

d’égalité, de participation et de coopération. Premièrement, les entités fédérées sont 

égales en terme de traitement  (pas de distinction en fonction de l’ancienneté, de 

l’importance démographique etc. ). Deuxièmement, elles participent à la conduite de 

l’État par une représentation au Parlement fédéral (révision de la Constitution et élabo-

ration des lois). Troisièmement, il existe des mécanismes leur permettant de coopérer 

entre elles, et au niveau national de coopérer avec les entités fédérées (Anderson et 

Erk, 2009 : 193).  

3. 2. Les caractéristiques constitutionnelles

Arendt Lijphart (1985), politologue néerlandais, distingue les caractéristiques propre-

ment constitutionnelles du fédéralisme.  

À la principale caractéristique (la répartition garantie des pouvoirs entre les gouverne-

ments central et régional), Lijphart ajoute cinq attributs secondaires. D’abord, le sys-

tème fédéral comprends une constitution écrite qui spécifie la répartition des pouvoirs 

entre centre et région et garantit le fait qu’ils ne peuvent être retirés. Ensuite, il com-

prend une législature bicamérale dans laquelle une chambre représente le peuple dans 

son ensemble et l'autre les unités constituantes de la fédération. En outre, les unités 

constituantes les plus petites sont sur-représentées dans la chambre fédérale de la lé-

gislature bicamérale. Elles ont le droit de participer au processus de modification de la 
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constitution fédérale et de modifier unilatéralement leurs propres constitutions. Enfin, 

dans un système fédéral, le gouvernement est décentralisé, c’est-à-dire que la part de 

pouvoir des gouvernements régionaux dans une fédération est relativement importante 

par rapport à celle des gouvernements régionaux dans les États unitaires (Lijphart, 

1985 : 5). 

Il est indispensable ici d’évoquer le système consociatif par rapport au fédéralisme, 

puisqu’il s’agit également d’un mode de gouvernement pensé pour la gestion des États 

multinationaux. L’idée est de montrer la plue-value du système fédéral.  

L’État consociatif désigne un état avec des divisions ethniques, religieuses ou linguis-

tiques (Anderson Liam, 2013 : 12). Au coeur de ce système, le pouvoir est partagé 

entre les différents groupes culturels et les élites sociales ont un rôle important dans 

leurs accords de coopération. L’objectif est la stabilité gouvernementale et l’évitement 

des conflits.  À la différence du système fédéral, le mode consociatif est caractérisée 

par la grande coalition, l’autonomie segmentaire, la proportionnalité et le veto mutuel 

(Lijphart Arend, 1985 : 5).  Dans le système fédéral, les minorités sont toutes sur-repré-

sentés et le droit de veto n’est pas nécessaire. Pour rappel, elles y ont le droit de parti-

ciper au processus de modification de la constitution et de modifier unilatéralement 

leurs propres constitutions. 

Par rapport au système consociatif, le fédéralisme semble plus approprié pour la ges-

tion des sociétés multinationales, et surtout celles marquées des conflits ethniques. 

D’abord, dans le modèle consociatif, le partage des pouvoirs n’est ni écrit ni garanti par 

la Constitution, ne permet pas l’autonomie territoriale des différents segments culturels. 

Or, celle-ci semble nécessaire pour la cohésion sociale.  Par exemple, l’application du 

modèle consociatif au Liban n’a pas permit de réduire les conflits, ni la représentation 

égale des minorités nationales du fait de l’existence de la corruption politique, du clien-

télisme communautaire et de la sur-représentation de la communauté chrétienne, une 

des causes de la guerre et des tensions aujourd’hui.  Au contraire, le fédéralisme per-

met d’assurer l’égalité entre les communautés nationales grâce à l’existence d’un es-

pace démocratique qui corresponde à chacune des identités nationales présentes et 

qui permet leur reconnaissance.  Ensuite, dans le modèle fédéral, il existe une Constitu-

tion écrite qui spécifie et garantie la répartition des pouvoirs entre centre et région, ce 

qui officialise et rend inébranlable l’égalité des pouvoirs.  Enfin, dans le modèle du fédé-
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ralisme territorial,  l’existence d’un territoire propre pour chaque minorité culturelle, avec 

sa propre langue, culture ou religion, favorise la reconnaissance.  

4. Différentes catégories du fédéralisme 

Les arrangements constitutionnels et juridiques à adopter pour la reconnaissance des 

minorités ethniques peuvent prendre des formes très différentes en fonction de certains 

facteurs comme les traditions politiques et la culture des communautés, et la manière 

dont les différentes identités nationales à reconnaître sont dispersées au niveau territo-

rial (Alan Patten, 2014).  

D’une part, il y a le fédéralisme territorial, qui ne tient pas compte de l’accommodation 

des groupes ethniques (États-Unis, Allemagne). D’autre part, il y a les systèmes dési-

gnés pour accommoder les groupes ethniques (Belgique, Canada, Suisse, Ethiopie, Ni-

geria, Inde), qui ont des termes différents mais qui renvoient au même type de fédéra-

lisme: ethnique, plurinationale, multinational, ethnoféderal (Anderson Liam, 2013 : 6).  

4. 1. Fédéralisme multinational  

Le « fédéralisme multinational », constitue un mécanisme souvent évoqué dans la litté-

rature comme réponse institutionnelle pour accommoder les minorités nationales (Kym-

licka 1995, 1998, 2001, Resnick, 19994, Norman, 2006 : 87-88, Levy, 2007) et qui 

s’inscrit également dans la perspective du libéralisme procédural.  Il se différencie du 

fédéralisme territorial, en ce qu’il vise à tenir compte des revendications d'autonomie 

gouvernementale des groupes culturels nationaux.  

Dans un système fédéral multinational, les unités fédérales sont définies de telle ma-

nière et dotées de pouvoirs leur permettant de donner aux détenteurs d’identités natio-

nales leur propre communauté politique, tout en préservant le rôle important pour ceux 

qui maintiennent une identité à l'échelle de l’État.  Dans la mesure où des frontières po-

litiques sont définies et des pouvoirs attribués, leur identité est reconnue puisque ces 

frontières et pouvoirs sont définis de manière à reconnaître le groupe en tant que 

groupe et à lui donner un espace pour jouir de l'autonomie gouvernementale.  
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Une autre caractéristique avantageuse du système fédéral multinational est le fait qu’il 

permet à la fois l’identification des citoyens à des groupes infranationaux mais aussi 

une identification avec la population nationale dans son ensemble.  En vertu d'accords 

fédéraux multinationaux, ceux qui conservent une identité nationale infranationale 

(« substate national identity ») disposent également d'un forum dans lequel ils forment 

une majorité et peuvent prendre des décisions collectives contraignantes avec d'autres 

membres du groupe avec lesquels ils peuvent s’identifier.  Ces décisions s'appliquent 

au groupe et son territoire (Alan Patten, 2014 : 241).   Ainsi, le fédéralisme suivant « le 

principe de personnalité » (Messara Antoine,  2002 : 141) remplit toutes les conditions 

du fédéralisme en ce qui concerne l’autonomie des unités fédérées et à leur pouvoir de 

décider et légiférer. 

« Les juridictions sont assignées de manière à s’adapter à la majorité dans certains 

domaines et à la minorité dans d’autres, en vue de parvenir à une sorte d’égalité ou de 

justice. » (Alan Patten, 2014 : 245).  

Il peut établir une relation d'égalité à la fois dans l'État dans son ensemble (entre majo-

rité nationale et minorité) et au sein de l'unité fédérale contrôlée par les minorités (entre 

ceux qui ont une identité nationale infranationale et ceux qui ont une identité nationale 

dans tout l’État). 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    

4. 2. Le fédéralisme territorial 

Au contraire, le fédéralisme territorial n'est pas lié à la reconnaissance des identités na-

tionales (Resnick, 1994 : 71, Kymlicka, 2001 : 91-119). L’objectif est de fragmenter les 

grandes concentrations ethniques en petites sous-unités, pour activer des clivages ou 

séparations intra-ethniques (Anderson, 2013 : 6). Les États-Unis et l'Allemagne sont 

des exemples de fédéralisme territorial alors que la Belgique et le Canada sont des 

États fédéraux multinationaux. 

Alors que le fédéralisme multinational a pour base des unités culturelles autonomes, le 

fédéralisme géographique a pour base des territoires autonomes. Le processus de re-

présentation de chacun est différent. En effet, les unités géographiques délèguent leurs 

représentants à une seconde chambre fédérale (autre que la chambre des représen-
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tants), alors que les unités culturelles délèguent leurs représentants, soit a une pre-

mière chambre suivant des quotas affectés à chaque unité culturelle, ou à une seconde 

chambre sénatoriale. Dans ce second cas,  les postes administratifs sont également 

affectés suivant un quota pour chacune des unités culturelles (Messara Antoine, 2002 : 

141).  

« Cette approche n'embrasse pas l'ethnicité comme principe de définition du système, 

mais les lignes de démarcation ne sont pas non plus tracées avec l'intention spécifique 

de nier les sous-unités ethniquement homogènes. Le meilleur exemple en est le Nigéria 

à partir de 1967 »  (Anderson, 2013).  

Bien que le fédéralisme territorial a ses avantages, pour favoriser la cohésion sociale 

dans les sociétés multinationales, le fédéralisme multinational semble tout de même 

plus approprié. En effet, comme au Liban,  il s’agit bien souvent de situations de conflits 

civils entre des minorités nationales et le partage égal du pouvoir et la reconnaissance 

constituent les soucis principaux. En revanche, le fédéralisme territorial constitue une 

solution pertinente dans le cas d’États qui n’expérimentent pas la cohabitation entre dif-

férentes minorités nationales ethniques et de conflits civils entre celles-ci, tels que c’est 

le cas en Allemagne par exemple ou aux États-Unis. 

Ces deux modèles présentant des risques, ils doivent être appliqués uniquement selon 

certaines conditions. En théorie, l’application du fédéralisme territorial peut être un bon 

choix, quand les clivages principaux coïncident avec les frontières géographiques . En 13

revanche, le fédéralisme multinational est préférable quand les clivages ne coïncident 

pas avec des frontières définies. En l’absence de tels contextes, il semble impossible et 

dangereux d’adopter le fédéralisme comme forme de gouvernement, surtout dans les 

états conflictuels.   

Finalement, le fédéralisme n’est pas un modèle parfait ou applicable universellement à 

toutes les sociétés multinationales mais doit être ajusté selon le contexte historique et 

national. 

  Messarra, Antoine. 2002. Le Liban: un cas fondateur de la théorie consensuelle de gouverne13 -
ment Revista de Humanidades: Tecnológico de Monterrey, núm. 13, p. 141. 
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5. La justification normative du fédéralisme  

5.1. Le fédéralisme incarne le principe de la reconnaissance 

Si le fédéralisme constitue l’un des outils les plus importants de la représentation collec-

tive, c’est parce qu’ il offre justement une autonomie aux entités régionales (Anderson, 

Erk, 2009 : 192), condition de la réussite de la reconnaissance,  et figure comme un 

mécanisme palliatif à la sécession.   

Par son fonctionnement et ses caractéristiques constitutionnelles, en même temps qu’il 

permet de tenir compte des différences ethniques, culturelles et linguistiques qui 

marquent les sociétés divisées, il est aussi un moyen de maintenir l’intégrité territoriale 

des États (Anderson, Erk, 2009 : 193). Ainsi, plus qu’un simple mécanisme de gestion 

ou institutionnel, le fédéralisme constitue le meilleur moyen de mettre en œuvre des 

conditions équitables de reconnaissance des identités nationales des individus (Helder 

de Schutter, 2011). Il permet de refuser de donner toute la reconnaissance à un groupe 

particulier, et en même temps, permet de distribuer la reconnaissance de manière 

égale.  

Par la division des pouvoirs entre le gouvernement central et les sous-unités régionales 

(provinces, États et cantons), il constitue un mécanisme de reconnaissance des reven-

dications d’autonomie (Kymlicka, 2001). Lorsque les minorités nationales sont concen-

trées au niveau régional, les limites des sous-unités fédérales peuvent être délimitées 

de manière à ce que la minorité nationale forme la majorité dans l'une des sous-unités. 

Dans ces circonstances, le fédéralisme peut fournir une autonomie gouvernementale 

étendue à une minorité nationale, lui garantissant la capacité de prendre des décisions 

dans certains domaines sans être critiqué par la société en général (Kymlicka, 1995 : 

27-28).  De cette manière, le fédéralisme respecte le désir des groupes nationaux de 

rester autonomes, et de préserver leur distinction culturelle.  Ensuite, il garantit la non-

isolation de ces groupes, puisqu’ils sont liés à travers des relations d’interdépendance 

économique et politique (Kymlicka, 2001 : 91-118).   
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Considérant le cas du Liban, qui a une composition territoriale plus complexe, cet ar-

gument de Kymlicka n’est pas forcément pertinent. En effet,  au Liban, une même mino-

rité confessionnelle est souvent dispersée sur tout le territoire national sans avoir de 

concentration régionale. Nous verrons dans le cadre de la dernière partie les arrange-

ments et dispositions à adopter pour gérer ce genre de contexte démographique.  

Le fédéralisme paraît ainsi désigner une réelle solution de compromis, entre les aspira-

tions pour une unité et celles pour l’autonomie. En effet, en même temps qu’il permet 

l’autonomie des minorités nationales ou groupes ethniques/religieux, il évite le risque de 

sécession, tout en formant un seul État, car il garantit l’union entre ces groupes par des 

règles et institutions communes. 

5. 2. Trois mesures d’extension par rapport au fédéralisme en tant qu’équité

Ainsi, le fédéralisme est un mode de gouvernement capable d’offrir une solution équi-

table. De Schutter (2011) présente les trois mesures qui constituent le fondement du 

fédéralisme en tant qu’équité. Cette voie s’apparentant d’avantage à la logique du libé-

ralisme politique, il s’agit de trois mesures d’extension à saisir par rapport au libéralisme 

politique (De Schutter, 2011 : 179).  

Premièrement, le concept de pluralisme raisonnable, tel que présenté par John Rawls, 

nécessite d’être réévalué.  Rawls définit le premier comme une pluralité de doctrines 

religieuses, philosophiques et morales raisonnables mais incompatibles. Or, il doit éga-

lement être compris comme se référant à une pluralité parmi les individus de concep-

tions d'appartenance culturelle basées sur des identités nationales, soit un pluralisme 

multinational. Il s’agit donc d’approfondir la définition de Rawls pour qu’elle puisse se 

référer à un pluralisme intra-national concernant les identités nationales. 

La seconde étape consiste à montrer pour quelle raison les citoyens, derrière un voile 

d’ignorance, tel que décrit par Rawls, choisiraient de reconnaître les différentes identi-

tés nationales à travers l’autonomie nationale ?   Pour de nombreux théoriciens du fé-

déralisme multinational (Kymlicka, 2001 : 91–119; Miller, 2001; Norman, 1994; Patten 

2000, 2001; Tamir 1995), c’est parce que les identités nationales et culturelles ont une 

signification profonde dans la vie des individus qu’il importe pour eux que leur recon-

naissance soit politique à travers les institutions et qu’ils soient en faveur de l’autonomie 
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gouvernementale. En outre, si il importe de répondre à ces intérêts, c’est parce que, 

comme l’explique Patten (2000, 2001),  si un bien (ici, l’autonomie gouvernementale) 

est valorisé par de nombreux groupes et si les États doivent le distribuer (car il n'y a pas 

d'option neutre), alors, en principe, le la seule manière juste de distribuer ce bien est de 

le distribuer également.   Enfin, si il est important de considérer la demande pour l’auto-

nomie gouvernementale, c’est d’abord parce que celle-ci est liée à la dignité et le res-

pect de soi des individus, puis parce que les contextes nationaux et culturels permettent 

la liberté des individus. En effet, comme l’a expliqué Kymlicka (1995), l'autonomie gou-

vernementale est le meilleur moyen pour les groupes nationaux de permettre à leurs 

membres de continuer à profiter de leur contexte national et culturel.  

Il reste à comprendre pourquoi le fédéralisme dans les États multinationaux peut 

souvent être préférable à la fois à la sécession et à un État unitaire non fédéral, dans 

lesquels les identités nationales en jeu pourraient recevoir une reconnaissance maxi-

male? C’est essentiellement pour des raisons liées à leur identité culturelle. En effet, 

compte tenu de l'étendue de l'hybridité culturelle, du brassage linguistique, des struc-

tures identitaires mixtes ou multiples telles que les identités binationales et de l'absence 

de structures identitaires identiques parmi les membres d'une unité territoriale, les indi-

vidus opteraient pour un mécanisme fédéral pour la raison qu’ils ont un intérêt de ne 

pas avoir des institutions fondées sur des identités nationales qu’ils ne partagent pas. 

Puisqu'ils ne savent pas s'ils feraient partie des identités institutionnellement recon-

nues, ils préféreront plutôt une conception du fédéralisme qui traite les différents 

groupes d'identité nationale de manière égale. Au Canada, les Canadiens français qui 

sont largement majoritaires au Québec refuse le transfert des pouvoirs entre les mains 

d’un gouvernement central au sein duquel ils risqueraient d’être minoritaires, d’autant 

plus qu’il existe également une forte identité provinciale en Nouvelle-Écosse et au Nou-

veau-Brunswick .  14

Il est évident que par crainte de voir des institutions fondées sur une identité qu’ils ne 

partagent pas, les individus opteront pour le mécanisme fédéral plutôt que la sécession. 

Mais il est utile ici de rappeler d’autres raisons qui ont également le potentiel de rendre 

le fédéralisme plus attrayant que la sécession, notamment les avantages socio-écono-

 Stevenson, G. 2006, 7 février. Fédéralisme. L’Encyclopédie Canadienne. URL : https://www.the14 -
canadianencyclopedia.ca/fr/article/federalisme# 
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miques, la défense extérieure et la sécurité nationale dont les individus pourraient bé-

néficier. 

Les systèmes fédéraux sont mieux équipés (que la sécession ou l’unitarisme) pour réa-

liser l'égalité de traitement (De Schutter, 2011 : 182).  Le fait que les nations soient plu-

ralistes en interne (la coexistence des flamands et des belges en Belgique par 

exemple) en ce qui concerne la question de la culture et de l'identité est une justification 

de l'existence de niveaux d'autonomie fédérale au-delà des niveaux nationaux. En effet, 

dans les États marqués par une diversité du type décrit ci-dessus, le fédéralisme multi-

national exprime, les identités doubles et à l'échelle de l'État aux côtés des identités na-

tionales infra-étatiques, mais, surtout, il s'agit d'une résolution équitable des intérêts 

identitaires contradictoires au sein des unités infra-étatiques (De Schutter, 2011 : 183).  

Pour résumer, le fédéralisme permet l’équité pour deux principales raisons. D’abord, la 

reconnaissance politique des identités culturelles nationales est un bien important et, 

étant donné l'impossibilité de rester politiquement neutre vis-à-vis de ces identités, le 

seul moyen équitable distribuer ce bien, c'est le distribuer également. Ensuite, les sys-

tèmes fédéraux sont mieux équipés pour réaliser l'égalité de traitement que les États 

unitaires non fédéraux et les États nationaux séparés, par l’existence de niveaux 

d’autonomie fédérale.  Donc, l'équité identitaire requiert un traitement égal et le fédéra-

lisme est le meilleur moyen de réaliser l'égalité de traitement. 
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6. Paradoxe du fédéralisme 

Si le fédéralisme (ethnique ou territorial) est présenté comme étant un des meilleurs 

mécanismes palliatifs pour la sécession, permet l’autonomie,  la coexistence des mino-

rités nationales, garantit l’unité nationale et ce en incarnant des principes fondamentaux 

pour la gestion des sociétés multinationales (reconnaissance et égalité), il n’est pas 

exempte de critiques, dans la mesure où il s’agit d’un système qui est également para-

doxal. 

6.1. La représentation collective et l’autonomie comme facteurs de sécession

Classiquement, il est admis que le succès d’un régime fédéral en tant que mécanisme 

de gestion et/ou de prévention des conflits tient à sa capacité à entretenir des relations 

intercommunautaires pacifiques et à la préservation de l’intégrité territoriale . Cepen15 -

dant, la reconnaissance et l’autonomie ont également pour risque de provoquer la sé-

cession. C’est là que réside le paradoxe du fédéralisme. La cohabitation pacifique des   

différents groupes ethniques n’est pas forcément évidente. La question qui se pose est 

celle de savoir si la reconnaissance et la légitimation des différences sont des facteurs 

d'unité ou si elles aboutissent à un surplus de fragmentation (Anderson Lawrence, 

2009) ? 

Les risques du fédéralisme sont intrinsèques et existent à travers les arrangements fé-

déraux ethniquement définis. En effet, ils sont liés aux institutions de la représentation 

collective (Erk, Anderson, 2009 : 193).   Paradoxalement, alors qu’elles sont censées 

gérer les divisions (sociales, économiques, raciales, religieuses, linguistiques) et inclure 

les minorités, elles perpétuent ces divisions et instituent une plus grande séparation, 

que ce soit physique ou mentale. En effet, elles créent  un « nous contre eux » car 

l’autogestion renforce les divisions en les « gêlant » institutionnellement sous diverses 

formes.  Au lieu de les atténuer, la reconnaissance des différences particulières durcit et 

perpétue la séparation entre les groupes nationaux. Par ailleurs, elle provoque les aspi-

rations à la sécession pour les groupes minoritaires et amène à l’autonomisation des 

 Rodrigues, Daniel. 2010. Fédéralisme, conflit ethnique et sécessionnisme  : Le fédéralisme 15

comme instrument de sécession non-violente. Fédéralisme Régionalisme, Varia, Volume 10.  [En 
ligne]  https://popups.uliege.be:443/1374-3864/index.php?id=903.   
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leaders ethniques « extrémistes » et génère des conflits entre le centre et les unités fé-

dérales (Erk, Anderson, 2009 : 192).  

Pour De Zwart (2005), ce « dilemme de la reconnaissance » est inhérent à toutes les 

formes de droits collectifs. Et, si l’autonomie favorise la sécession, c’est précisément 

parce que la représentation collective fournit des outils qui diminuent les coûts de sé-

cession. Les institutions de la représentation fournissent des institutions qui peuvent 

être utilisées pour surmonter le problème de l’action collective et réaliser la sécession. 

En effet, elles dotent les groupes de ressources nécessaire à la remise en question de 

l’intégrité territoriale de l’État commun (Erk et Anderson, 2009 : 192). Ces institutions 

conservent leur indépendance et donc ceci réduit les coûts de la sécession. 

Force est de constater que durant le XXè siècle, plusieurs fédérations n’ont pas résisté 

face aux tensions politiques et aux rivalités inter-ethniques. Il s’agissait par exemple 

des systèmes ethnofédéraux de l’Europe de l’Est, telles que la fédération soviétique, la 

Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie. Dans le reste du monde, il s’agissait du Came-

roun, de l’Indonésie, de la Lybie, la Birmanie ou encore la Serbie-et-Monténégro (1992-

2006) .  16

6. 3.  Les facteurs ou conditions de la sécession

Nous avons vu que les éléments institutionnels qui composent le système fédéral sont 

capables de renforcer les conflits et les risques de sécession. Mais, il existe des fac-

teurs ou des conditions qui permettent de déterminer le risque de sécession dans un 

État multinational (Erk et Anderson, 2009).  

Le premier facteur est la volonté politique des sous-unités et leur capacité institution-

nelle et sociétale de faire sécession (Erk et Anderson, 2009). Comme nous l’avons vu 

précédemment, les institutions d’autonomie peuvent servir de base rendant possible la 

sécession. La volonté de sécession peut s’exprimer à travers ces institutions auto-

nomes. La capacité désigne ce que recherchent les groupes en quête d’une plus 

grande autonomie par rapport au centre, y compris les groupes en quête d’indépenda-

 Rodrigues, Daniel. 2010. Fédéralisme, conflit ethnique et sécessionnisme  : Le fédéralisme 16

comme instrument de sécession non-violente. Fédéralisme Régionalisme, Varia, Volume 10.  [En 
ligne]  https://popups.uliege.be:443/1374-3864/index.php?id=903.  
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nce pure et simple. Combinée au facteur de la volonté, elle peut contribuer au mouve-

ment sécessionniste.  

Il existerait également des éléments de conception institutionnelle déterminants. En 

particulier, la division des pouvoirs, le tracé des limites des sous-unités, le nombre ou la 

taille des sous-unités constituantes joueraient un rôle dans la réduction ou l'aggravation 

des conflits entre les sous-unités et le gouvernement central ainsi qu'entre les sous-uni-

tés elles-mêmes.  Un système fédéral ayant plusieurs unités constitutionnelles est plus 

stable puisqu’elle produit plus de place pour les alliances changeantes et réduit l’adve-

rsité. En revanche, lorsque seule l'une des sous-unités est ethnoculturellement distincte 

(Espagne, Canada), les sous-unités des cultures minoritaires peuvent se sentir « dé-

passées » par le reste des sous-unités représentant la culture majoritaire (Erk, Ander-

son, 2009 : 197).  

Enfin, des facteurs économiques ou sociaux peuvent jouer un rôle clé puisqu’ils 

peuvent favoriser ou apaiser les aspirations sécessionnistes.  Par exemple, la disparité 

économique (niveau de développement économique ou répartition des ressources na-

turelles) entre les régions peut aggraver le sécessionnisme, surtout si elle concerne une 

spécificité ethnoculturelle.  

Erk et Anderson (2009) désignent les facteurs sociologiques comme étant la structure 

du clivage social. Il existe deux cas de figure. Dans le premier cas, les clivages se ren-

forcent mutuellement et dans le second cas, ils se recoupent et les clivages particuliers 

sont moins pertinents ou importants.  Dans le cas des clivages renforcés, qui conso-

lident l’identité culturelle de la minorité, le fédéralisme est une solution territoriale idéale 

aux demandes de la minorité. En revanche, si la structure de clivage est transversale, 

la probabilité de trouver des solutions territoriales satisfaisantes pour toutes les minori-

tés nationales est faible.   

Un autre facteur social considérable est l’existence ou non des groupes familiaux dans 

les territoires voisins. La présence de tels groupes dans les territoires peut renforcer 

l'irrédentisme sécessionniste, soit la réclamation d’un mouvement nationaliste de 

l'annexion des territoires où vivent des nationaux sous domination étrangère (Erk, An-

derson, 2009 : 198). Comme ces facteurs interagissent entre eux, des combinaisons 
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complexes apparaissent et il est difficile de distinguer quel facteur est responsable de 

quel résultat. 

Il apparaît que chaque cas pour lequel le système fédéral est envisageable est spéci-

fique et la relation entre celui-ci et la sécession dépend du contexte national en ques-

tion (Michael Hechter, 2001 : 146).  Il importe donc d’étudier les contextes économique, 

sociologique et historique et de prendre en compte des facteurs exogènes qui peuvent 

faciliter ou non la sécession. En outre, s’il existe des facteurs et différents niveaux de 

risque de sécession, cela signifie qu’il est incorrect de penser le fédéralisme comme 

étant fixe mais l’adapter suivant les États multinationaux.  

Évaluer le niveau du risque de sécession au Liban peut-être ici intéressant. Première-

ment, au lieu de la volonté de sécession, les citoyens libanais rejettent généralement la 

classe politique et le système confessionnel. Ensuite, par rapport aux éléments de 

conception institutionnelle, le tracé des frontières des sous-unités pourrait engendrer un 

mouvement sécessionniste s’il n’est pas fait dans le respect de la volonté des groupes 

culturels mais imposé. De même, une répartition différentielle des pouvoirs entre les 

groupes confessionnels constitue un risque de partition. Enfin, et surtout, le déséqui-

libre économique qui existe au Liban se répercute également sur la structure sociale et 

géographique du pays, ce qui crée des inégalités entre les régions. Par ailleurs, si le 

Sud du Liban bénéficie d’un gisement de pétrole, l’application d’un fédéralisme avec 

des régions autonomes pourrait engendrer une différence économique entre les régions 

du sud et le reste du pays. Ainsi, le risque de sécession est plutôt élevé au Liban, 

compte tenu du contexte national. Mais, il est également tout à fait possible de mettre 

en place des mécanismes pour éviter la partition du Liban.  
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6.4.  Des arrangements concrets 

Il existe des solutions pratiques pour atténuer les dysfonctionnements du système fédé-

ral. Helder De Schutter (2011) préconise des arrangements concrets qui concernent 

tout d’abord la forme d’expression institutionnelle à donner à l’autonomie nationale, la 

distribution des pouvoirs (entre l’État fédéral et les sous-états), puis le type de politique 

à mener.  

6.4.1. Quelle forme d’expression institutionnelle pour les régions autonomes ?  

Un des points essentiels à traiter concerne la forme d’expression institutionnelle à don-

ner à l’autonomie nationale. À cet effet, la localisation des groupes nationaux territo-

riaux et l’accord d’une autonomie politique substantielle sur ce territoire, exercée par un 

gouvernement ayant des pouvoirs souverains et un parlement, constituent des solutions  

(De Schutter, 2011 : 183). Le Québec, la Catalogne et les Flandres sont par exemple 

des unités partiellement autonomes et territorialement définies.  

Il existe une alternative face à la présence d’une minorité au sein même d’une minorité, 

dans le cadre de la division du territoire, et qui nous intéresse d’ailleurs dans le cas des 

sociétés complexes telles que le Liban. De Schutter évoque le « binationalisme territo-

rial »  (qui serait « multi-nationalisme territorial » dans le cas libanais du fait de la pré-

sence d’une multitude de confessions et non seulement deux) pour décrire la situation 

dans laquelle deux ou plusieurs nations vivent dans une même unité nationale et dans 

laquelle l’unité est déclarée appartenir aux deux nations. Dans un tel contexte, il re-

commande la mise en place de mécanismes d'équilibrage (comme les pouvoirs de quo-

ta et de veto) (De Schutter, 2011 : 184). 

Une autre option envisageable pour exprimer la reconnaissance institutionnelle infra-

étatique consiste à représenter les nations sous-étatiques au niveau fédéral, et pas 

seulement au niveau sous-étatique, par le biais de représentants, par exemple en re-

présentant les nations à la deuxième chambre du parlement fédéral. Cette alternative 

est réalisable à condition que des mécanismes respectant le traitement égal des identi-

tés nationales soient mis en place (De Schutter, 2011 : 184).  

L’approche du fédéralisme en tant qu’équité a le mérite de rendre la participation directe 

des citoyens à la fois à la politique fédérale et sous-étatique. En effet, l’exercice de 
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l'autonomie collective fédérale se fait principalement par le biais de l'autonomie fédé-

rale, et non indirectement par le biais de représentants infra-étatiques. 

6.4.2. Quels pouvoirs devraient être transférés et lesquels devraient rester fédé-

raux?  

Pour pouvoir exercer une autonomie signifiante, les unité autonomes (sous-étatiques 

ou fédérales) ont généralement besoin d’exercer un nombre suffisant de pouvoirs. En 

outre, ces pouvoirs permettront d’exercer une autorité sur les compétences tradition-

nelles telles que l’éducation, la politique linguistique et les médias publics, qui sont 

propres à l’édification de la nation. En revanche, l’autonomie gouvernementale ne peut 

être seulement  limitée à ces pouvoirs. S’il est vrai qu’une culture nationale est expri-

mée par sa langue et son histoire, elle l’est aussi à travers les choix relatifs aux do-

maines de l’environnement, la santé et les relations internationales. La question qui se 

pose est alors de savoir comment distribuer ces pouvoirs entre le centre (les institutions 

fédérales) et régions autonomes ? (De Schutter, 2011 : 185).  

Pour De Schutter, l’asymétrie dans la répartition des pouvoirs est inévitable mais aussi 

justifiable en ce qu’elle dépend de la force et du caractère perçu de l'identité nationale 

par les régions autonomes. Selon lui, les nations dont l'adhésion est faible exigent un 

transfert de pouvoirs moins important que les nations plus fortement embrassées. Ce 

même « caractère nationale » influence la répartition des compétences et peut égale-

ment conduire à une forme d’asymétrie. En effet, les nations pour lesquelles un do-

maine politique ou une habitude nationale sont importants, comme la pêche ou la 

langue, s’impliqueront pour devenir souverains sur ces questions. 

Enfin, le partage des compétences liées à l’édification de la nation doit également être 

solutionné. La nation à l’échelle de l’État réside dans les institutions fédérales, et ces 

pouvoirs devront donc également être exercées au niveau fédéral. Leur caractère ex-

clusivement fédéral permettra notamment de pouvoir prôner ou célébrer le caractère 

multilinguistique de la nation fédérale ou les réalisations historiques de la nation, à 

l'échelle nationale (De Schutter, 2011 : 185). 

Avant d’envisager cette alternative au Liban, il faudrait avant tout savoir ce que les mi-

norités nationales souhaiteraient, lesquelles revendiquent une autonomie, lesquelles 

restent neutre à ce sujet ? Les communautés orthodoxe ou juive réclament-elles un ter-

ritoire autonome ? Quelles minorités réclament des pouvoirs, souhaitent avoir un poids 
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dans les décisions politiques, sociétales, économiques ? Lesquelles souhaitent être re-

présentées un minimum à travers des arrangements (mécanismes d’équilibrage, repré-

sentation à l’échelle fédérale et sous-étatique) ? On peut également se demander si le 

statut historique doit-il être pris en compte ? Si les chrétiens libanais sont présents sur 

le territoire depuis plus longtemps, il importe de s’accorder sur le fait que l’expérience 

historique de ce groupe ne le rend pas plus légitime à exercer des compétences plus 

importantes. Cela serait contraire aux principe de la reconnaissance et de l’égalité de 

traitement qui sont au fondement de notre argumentation.  

6.4.3. La promotion de l’éthique « méta-nationale » 

Il s’agit là d’assurer une « éthique du fédéralisme » dans la sphère publique et au sein 

des institutions publiques, et de l’intégrer à l’éducation civique des citoyens. L’objectif 

est de former un réseau de solidarité natioanle, instaurer un lien de confiance entre les 

citoyens et de favoriser la stabilité de l’État fédéral (De Schutter, 2011 : 185). Il convient 

de poursuivre cette politique au niveau fédéral et au niveau des sous-États. 

Pour faire respecter le caractère multinational et fédéral du régime, il faut d’une part un 

engagement dans la sphère publique et les institutions publiques, et d’autre part l’édu-

cation civique et l’inculcation de l’éthique du fédéralisme au citoyen. Dans le premier 

cas, il s’agit de respecter les différents drapeaux, hymnes nationaux et jours fériés de 

chaque entité culturelle. Par exemple, assurer le déroulement des évènements dans les 

langues officielles du régime fédéral est un bon moyen d’assurer la stabilité. Dans le 

second cas, il s’agit d’assurer la connaissance et l’apprentissage des langues et des 

histoires nationales, favoriser l’éducation interculturelle et valoriser la tolérance et la re-

connaissance des différences (De Schutter, 2011 : 186).  

Dans l’objectif de préserver l’unité nationale et de faire respecter les différences confes-

sionnelles au Liban, il est clair que ce type de politique constitue une solution tout à fait 

essentiel et réalisable qu’il est nécessaire de considérer.  
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7. Cas d’étude : le Liban 

7.1. Le système politique libanais, un mode de gouvernement consociatif à carac-
tère confessionnel

Le partage du pouvoir entre les communautés religieuses est au coeur du système poli-
tique libanais, appelé confessionalisme, soit un mode de gouvernement consociatif à 

caractère religieux (Llewellyn, Tim, 2010).  

À l’origine, ce régime devait répondre à la grande particularité du Liban, sa démogra-
phie confessionnelle très fragmentée. Sur une population globale de 6,3 millions d’habi-

tants, l’État libanais reconnaît officiellement 18 communautés religieuses : les chrétiens 
(maronites, grecs-orthodoxes, grecs-catholiques melkites, arméniens apostoliques, ar-

méniens catholiques, syriens-orthodoxes, syriens-catholiques, assyriens, chaldéens, 
coptes-orthodoxes, latins et protestants), les musulmans (chiites, sunnites, druzes, is-
maéliens et alaouites), ainsi qu’une communauté juive. L’idée est de représenter les 

nombreuses communautés du pays, par le partage égalitaire des pouvoirs entre les dif-
férentes religions présentes sur le territoire (Llewellyn, Ti, 2010). Concernant la compo-

sition du gouvernement, les sept principales confessions de la population sont repré-
sentées (chrétiens maronites, musulmans chiites, musulmans sunnites, druzes, grecs 

catholique, grecs orthodoxes et arméniens catholique).  

Sur la carte ci-dessous, on repère la région centrale du pays entre Beyrouth et la Be-

kaa, qui est celle des Maronites. On y trouve aussi une communauté arabophone, chré-
tien orthodoxe de rite byzantin, soit les grecs orthodoxes qui se trouvent autour des 

villes de Tripoli, Beyrouth, Saïda. La présence des musulmans sunnites peut se retrou-
ver au nord du Liban et autour de Baalbeck et Saïda. Les musulmans chiites sont ins-

tallés au Nord-Est du pays dans la Bekkah, de Baalbek et au Sud-Ouest à coté de la 
frontière israélienne. On trouve également des communautés d’arméniens, de kurdes et 

enfin les druzes, dans une région montagneuse appelée le Chouf. La composition dé-
mographique du Liban est donc très hétérogène et la population est éparpillée dans 
l’ensemble du territoire. 
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7.2.  Pourquoi le partage religieux du pouvoir pose-t-il problème  ? 

Si à l’origine, le régime confessionnel devait répondre à la composition démographique 
du pays, la réalité est plus complexe et le système est aujourd’hui remis en question. 

Pour cause : les pratiques de corruption en politique sur base confessionnelle, le clien-
télisme à plusieurs niveaux de la société, les conflits intercommunautaires, l’inégalité de 

la représentation politique.  Pour comprendre les faits, il est nécessaire de revenir sur le 
contexte historique du pays, depuis 1926, lorsque le Liban était encore sous la tutelle 
de la France. 

7.2.1. Contexte historique  

En 1926, la Constitution du Liban avait été adoptée et prévoyait l’institution du confes-

sionalisme à la chambre des députés dans un premier temps. L’article 24 affirme le par-
tage égal des sièges parlementaires entre chrétiens et musulmans, et ce proportionnel-

lement entre les communautés de chacune de ses deux catégories (Llewellyn Tim, 
2010).  

En 1943, après l’indépendance du pays, le Pacte national élargit le confessionalisme à 
d’autres confessions. C’est à partir de là qu’est institué le partage inter-communautaire 

du pouvoir. La décision est d’attribuer la présidence nationale à un chrétien maronite, 
celle du Premier Ministre à un musulman sunnite, celle du président de la chambre des 

députés à un musulman chiite et enfin, son vice-président doit être un chrétien ortho-
doxe. S’il n’a aucune valeur juridique, ce pacte est pourtant toujours respecté aujourd’-

hui (Llewellyn Tim, 2010).  

L’objectif était de représenter de manière égale la démographie libanaise. Un recense-

ment effectué en 1932 montrait que le pays comptait 51,1% de chrétiens et 48,8 % de 
musulmans. Au sein de ces deux catégories, il y a également des subdivisions. En effet, 

parmi les 51,1 % de chrétiens, il y avait 28,7% de maronites et 22,4% d’autres chré-
tiens. Parmi les 48,8% de musulmans, 6,8% étaient des druzes, 19,6 des musulmans 

chiites et 22,4% des musulmans sunnites. S’ajoute à cela un pourcentage de 0,1 pour 
les étrangers et autres individus au Liban . 17

 Dumont, Gérard-François. 2005. Les Populations du Liban. Outre-Terre, revue française de 17

Géopolitique, n° 13, Available at SSRN: https://ssrn.com/abstract=2386824 
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Cependant, avec l’indépendance d’Israël en 1948, ces données vont rapidement deve-
nir obsolètes. En effet, l’afflux de 100 000 palestiniens au Liban modifie la démographie 

du pays, qui ne comptait auparavant qu’un million d’habitants, et accroît le nombre de 
musulmans sunnites. Les chrétiens sont alors de plus en plus minoritaires. Or, le par-

tage du pouvoir décidé en 1943, qui vise normalement la représentation démogra-
phique égale de la population, avec un président chrétien maronite (Bechara El 
Khoury), reste inchangé.  Dès lors, les tensions communautaires deviennent exacer-

bées dans le pays puisqu’une partie de la population, notamment les chrétiens maro-
nites, ne voulaient pas des camps de réfugiés palestiniens.  

La situation s’aggrave lorsqu’en 1967, le sud du Liban devient une base de combattants 

palestiniens qui s’opposent à Israël, lors de la Guerre de Six Jours. Le pays se retrouve 
ainsi impliqué dans le conflit israëlo-arabe. Entre 1975 et 1990 a lieu une guerre civile, 

issue des tensions confessionnelles, notamment entre les chrétiens et les musulmans 
palestiniens. En 1989, les accord de Taëf mettent fin à la guerre civile et prévoit la réor-
ganisation du partage des pouvoirs entre les confessions. Les deux principaux points 

de l’accord impliquent que le président chrétien maronite doit céder certains pouvoirs 
au premier ministre musulman sunnite, qui représente la population musulmane, dé-

sormais de plus en plus nombreuse au Liban. En échange, le camp chrétien demande 
le retrait des troupes syriennes présentes sur le sol libanais. Même si cet accord ne fait 

pas l’unanimité, puisque les réels vainqueurs sont la population sunnite, l’accord est si-
gné et le confessionalisme est maintenu (Llewellyn, Tim, 2010). 
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7.2.2. Rejet du système politique confessionnel  

S’il a résisté près de 100 ans aux mutations démographiques et aux traumatismes de la 
guerre civile, le confessionalisme libanais est aujourd’hui fragilisé.   

En octobre 2019, un important soulèvement populaire s'est déclenché dans le pays, à 
partir de l’annonce d’une taxe sur les communications via WhatsApp. Mais, cette 

contestation a des racines plus profondes, notamment la défaillance du système 
confessionnel.  En effet, parmi les revendications des manifestants figurait la fin du 

confessionnalisme. 

Pour une grande partie des citoyens libanais, ce système aurait contribué à l’immobili-
sme politique, responsable de la crise économique et sociale qui frappe le pays depuis 

plusieurs années et amplifiée par l’absence de réformes.   Raphaël Gourrada, cher-
cheur et spécialiste du Liban à l’EHESS, explique que cet immobilisme politique serait 
dû au refus de rompre l’équilibre trouvé depuis la fin de la guerre civile, un équilibre qui 

est d’ailleurs  précaire, par peur de retomber dans un état « d’anomie sociale, de chaos 
complet, de guerre civile » . Pour le chercheur, l’omniprésence du système confes18 -

sionnel dans le débat public ou dans les discours empêche la discussion autour de su-
jets plus importants et de problèmes cruciaux tels que l’économie ou les finances pu-

bliques. Bachar El Khoury dénonce même l’incapacité à gouverner sans tutelle étran-
gère. Pour lui, l’échec du gouvernement remonterait au retrait des troupes syriennes, 

après trente années d’occupation. Les raisons de cet échec sont notamment les démis-
sions ou renversements récurrents de gouvernements, la prorogation du mandat des 
parlementaires, les vacances présidentielles et les impasses politiques .  19

Cet immobilisme s’accompagne d’une crise majeure de pénurie d’eau et de courant 

dans le pays. Selon le rapport du Forum économique mondial (2017-2018), en 2017, le 
système électrique libanais était le 4è le plus déficient du monde . Cette crise des ser20 -

vices publics constitue le catalyseur des mouvements de contestation d’automne 2019.  

 Entretien avec Gourrada Raphaël, chercheur et spécialiste du Liban à l’EHESS. Mars 2020. Li18 -
ban : pourquoi le partage religieux du pouvoir pose problème?. Le Monde. [en ligne] https://
www.youtube.com/watch?v=OvH12P3Paz4

 El Khoury Bachir. 14 mars 2014. Pourquoi le Liban n’est-il toujours pas une fédération?. Slate. 19

Mis à jour le 15 mars 2014. [en ligne] http://www.slate.fr/story/84137/federalisme-liban

 World Economic Forum. The Global Competitiveness Report (2017-2018). [en ligne] https://20

www.weforum.org/reports/the-global-competitiveness-report-2017-2018 
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7.2.3. Pourquoi la reconnaissance est-elle nécessaire au Liban ?  

Comme le principe de la reconnaissance au Liban constitue notre principal intérêt, nous 

éviterons ici de nous étendre et de développer toutes les failles que rencontre le sys-
tème libanais.  

Si l’absence de reconnaissance favorise la sécession et fragilise l’unité nationale, au 
Liban, elle est mise à mal à cause de la représentation inégale des confessions au sein 

de la classe politique. À cela s’ajoutent des pratiques de corruption et de clientélisme 
qui tournent à l’avantage de certains groupes confessionnels, plus que d’autres (à diffé-

rents niveaux sociétaux tels que l’administration, le marché de l’emploi, la santé, poli-
tique etc), et l’existence de privilèges pour les confessions dominantes.  Tout ceci remet 

en question la représentation égale des différentes minorités qui composent le territoire 
libanais et l’équilibre entre les groupes confessionnels.  

Premièrement, la composition de la classe politique libanaise n’est pas fidèle à la phy-
sionomie du pays.  Si jusqu’au milieu du XXè siècle, les Chrétiens d’Orient ont été dé-

mographiquement majoritaires, aujourd’hui, selon le recensement électoral de 2007, les 
Musulmans représentent 65% de la population (soit 31% de Chiites, 29% de Sunnites, 

5% de Druzes, et les chrétiens 35%, soit 20% de Maronites, 12% de Grecs orthodoxes 
et autres Chrétiens, 3% d’Arméniens). L’équilibre démographique qui existait aupara-

vant entre les deux communautés principales et qui avait permis le Pacte institutionnel 
au moment de l’indépendance a disparu. Pourtant, la communauté chrétienne est au-
jourd’hui sur-représentée en politique.  

Une autre faille du système confessionnel libanais est la reproduction identique de la 

répartition des pouvoirs entre les différents groupes religieux, depuis des décennies. 
Que ce soit en 2020, en 2010, en 2000 ou en 1990, le Président libanais a toujours été 

de confession chrétienne maronite, le Premier Ministre un musulman sunnite et le Pré-
sident de la Chambre des députés, un musulman chiite. À l’origine, la répartition des 
fonctions et des pouvoirs selon les communautés religieuses était le fruit d’un consen-

sus en 1943, lors de la signature du Pacte national. Mais, elle octroyait l’attribution de la 
présidence de la République aux chrétiens maronites qui étaient alors majoritaires et la 

présidence de l’Assemblée nationale aux musulmans chiites, qui étaient alors ruraux et 
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sans élites .  Cette décision qui faisait jadis consensus, mais qui n’était pas officielle, 21

est aujourd’hui remise en cause dû à la modification de la démographie libanaise et au 

fait qu’elle octroi la dominance à la communauté chrétienne maronite, qui conserve un 
statut privilégié par la présidence.  

La population libanaise reproche également à la classe politique son manque de renou-
vellement. Une large partie des pouvoirs est détenue par les mêmes familles depuis 

des décennies. Par exemple, le Premier ministre musulman sunnite, Saad Hariri (2009-
2011 et 2016-2020) est le fils du Premier Ministre musulman sunnite libanais entre 

1992-1998 et 2000-2004, Rafiq Hariri.  De plus, souvent, la tête d’un parti politique et/
ou le siège à l’Assemblée se transmet de génération en génération. Par exemple, sur 

les dix premiers partis politiques présents à l’Assemblée législatives en 2018, quatre 
étaient dirigés par le fils ou le petit-fils d’un membre fondateur du parti (Courant du fu-

ture, Parti socialiste progressiste, Mouvement Marada, Phalanges libanaises). Par 
ailleurs, sur les 128 députés élus, au moins 22% ont un lien de parenté avec une an-
cien ministre, député ou président. Lors de mouvements de contestation d’automne 

2019, la classe politique était également accusée de corruption et de la mauvaise ges-
tion  du budget et de l’argent de l’État .  22

En étant basé sur l’appartenance confessionnelle, le système libanais favorise le népo-

tisme communautaire. En effet, des pratiques telles que l’achat de voix lors de scrutins, 
des privilèges tels que l’offre d’emploi dans la fonction publique, l’accès aux écoles, à 

certains emplois et des passes-droits permettent aux leaders politiques d’entretenir leur 
clientèle électorale. Kamal Hamdane, directeur exécutif du Consultation & Research 
Institute,  dénonce également l’usurpation de l’argent public pour nourrir des relations 

de dépendance entre chaque leader et sa communauté.  De cette façon, les leaders 
reproduisent leur mainmise sur le pouvoir politique . Ainsi, plutôt que la citoyenneté, le 23

  Dana, Jean-Yves. 7 mai 2018. D’où vient la répartition des pouvoirs entre communautés au Li21 -
ban?. Lacroix. [en ligne] https://www.la-croix.com/Monde/Moyen-Orient/Dou-vient-repartition-pou-
voirs-entre-communautes-Liban-2018-05-07-1200937331 

 De Fournas, Marie. Octobre 2019. Liban : Comment une taxe sur Whatsapp a lancé l’un des 22

plus gros mouvement de contestation du pays?. 20 Minutes [en ligne] https://www.20minutes.fr/
high-tech/2633303-20191021-liban-comment-taxe-whatsapp-lance-plus-gros-mouvements-contes-
tation-pays  

 Saleh, Jenny. Novembre 2019. Le Liban peut-il s’extraire du confessionalisme ?. Middle East 23

Eye. [en ligne] https://www.middleeasteye.net/fr/decryptages/le-liban-peut-il-sextraire-du-confes-
sionnalisme 
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confessionalisme libanais privilégie l’appartenance confessionnelle et les droits des 
confessions, ce qui a contribué à fragiliser l’unité nationale  et l’égalité de traitement .  24

Un des problèmes que pose la mauvaise reconnaissance des groupes culturels au Li-

ban est l’ingérence étrangère. Le système confessionnel libanais encourage « l’ allé-
geance » des partis politiques libanais aux pays étrangers, ce qui constitue une atteinte 
à la souveraineté nationale mais surtout, exprime une faille dans la reconnaissance des 

minorités culturelles. En effet, chaque communauté s’appuie sur une puissance étran-
gère pour faire avancer ses droits . 25

Le modèle confessionnel libanais montre également ses limites avec l’existence de ten-

sions civiles inter-confessionnelles au quotidien. Les difficultés de cohabitation s’expr-
iment à travers la police, l’armée, les institutions juridiques ainsi que dans l’administrati-

on. À cela s’ajoute également le repli des communautés. 

 Dana, Jean-Yves. 7 mai 2018. D’où vient la répartition des pouvoirs entre communautés au Li24 -
ban?. Lacroix. [en ligne] https://www.la-croix.com/Monde/Moyen-Orient/Dou-vient-repartition-pou-
voirs-entre-communautes-Liban-2018-05-07-1200937331  

 Julien-Laferrière, Ophélie. 18 janvier 2018 « Le confessionnalisme, c’est aussi de la corruption » 25

: au Liban, un parti veut changer le système. Middle East Eye. [en ligne] https://www.middleeas-
teye.net/fr/reportages/le-confessionnalisme-cest-aussi-de-la-corruption-au-liban-un-parti-veut-
changer-le
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7. 3. Application du fédéralisme 

7.3.1. Le fédéralisme territorial au Liban  

Ayant pour base des territoires autonomes, le fédéralisme territorial implique la sépara-

tion du territoire libanais en plusieurs segments, sur une base non pas confessionnelle 

mais impliquant la mixité de la population. Pour rappel, le but est de fragmenter les 

grandes concentrations ethniques en petites sous-unités, pour activer des clivages ou 

séparations intra-ethniques (Anderson, 2013). Il conviendrait donc d’éviter la formation 

de territoire à majorité chrétienne ou musulmane mais plutôt des segments culturelle-

ment mixtes.  

À l’instar du premier projet de fédéralisme proposé par Moussa Prince en 1976 au dé-

but de la guerre civile libanaise, le fédéralisme territorial pourrait consister en la décom-

position du territoire en trois régions : le Liban-Nord, le Centre et le Liban-Sud,  cha-

cune étant hétérogène .  26

Dans une telle configuration, le processus de représentation consisterait en ce que 

chacune des unités géographiques délèguent son représentant à une seconde 

chambre fédérale, autre que la chambre des représentants.  

Comme les frontières sont mieux perçues, le fédéralisme territorial au Liban permettrait 

de diminuer les occasions de conflit car il institue des relations moins quotidiennes 

entre les segments. Ensuite, il évite le cloisonnement et la classification des individus. 

Les citoyens libanais peuvent changer de régions s’ils n’apprécient pas la législation de 

la leur, alors quand dans le cas du fédéralisme personnel, « ils sont soumis aux lois de 

leur statut d’appartenance confessionnelle »(Antoine Messarra,  2002 : 143).  

Néanmoins, dans un État aussi multiculturel et conflictuel que le Liban, le fédéralisme 

territorial ne peut empêcher les tensions inter-communautaires ou le risque de séces-

sion. Au contraire, il peut même les favoriser (Messarra, Antoine, 2002). Étant donné la 

particularité démographique et confessionnel du Liban, le fédéralisme territorial ne peut 

être appliqué de manière forcée, avec pour objectif l’homogénéisation de régions qui 

sont historiquement non homogènes. Il impliqueraitdes mutations douloureuses de po-

pulations. L’application d’un tel système au Liban ne pourrait être pertinent que si les 

clivages principaux coïncidaient avec les frontières géographiques (Messarra, Antoine, 

 Sleiman, A. 2011. Vivre ensemble mais séparément  : Les projets de fédération au Liban entre 26

passé et présent. Maghreb - Machrek, 207(1), 63-80.
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2002 : 141. Or,  le Nord du Liban est habité aussi bien par des sunnites, que des maro-

nites, grecs catholiques et orthodoxes et alaouis, et cette composition hétéroclite se re-

trouve également dans tous le reste du territoire.  

On pourrait s’imaginer qu’un groupe culturel d’un segment  territorial prenne la direction 

ou qu’une compétition se produise au sein de cette même unité pour le pouvoir. Une 

autre conséquence du fédéralisme territorial au Liban pourrait être l’aggravation des ri-

valités qui existent déjà à plusieurs niveaux de la société (administration, police, santé 

etc). Théoriquement, ce type de fédéralisme devrait pouvoir atténuer le communauta-

risme mais en réalité, les tensions inter-communautaires demeurent comme un risque 

majeur au sein des territoires autonomes.  
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7.3.2. Application d’un fédéralisme multinational 

Un système fédéral multinational au Liban consisterait à définir des unités fédérales do-

tées de pouvoirs, permettant de donner aux groupes confessionnels leur propre com-

munauté politique. Par ailleurs, les frontières politiques et l’attribution de pouvoirs per-

mettraient de reconnaître les groupes confessionnels en tant que groupes et à leur 

donner un espace pour jouir de l'autonomie gouvernementale.  

Concrètement, à l’image du projet de fédéralisme à caractère communautaire proposé 

par les Forces Libanaises en 1990,  il s’agirait de décomposer le Liban en 16 régions, 

habitées par les principaux groupes confessionnels : 9 régions chrétiennes, 3 régions 

Chiites, 3 régions sunnites et 2 régions druzes .  27

 Sleiman, A. 2011. Vivre ensemble mais séparément  : Les projets de fédération au Liban entre 27

passé et présent. Maghreb - Machrek, 207(1), 63-80.
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En 1976, Antoine Fattal proposait de diviser le Liban en 6 Régions : La région de Tyr 

(Musulmane à domination Chiite), la région de Tripoli (Musulmane à domination Sun-

nite), la région de Byblos et la région de Baabda  (Chrétiennes), les régions de Beited-

dine et de Baalbek sont plutôt mixtes et Beyrouth a un statut spécial. 

En même temps qu’il octroi une communauté politique autonome à chaque groupe, le 

fédéralisme multinational rend possible la préservation de l’identité à l’échelle de l’État. 

En effet, il permet à la fois l’identification des citoyens à des groupes infranationaux 

mais aussi une identification avec la population nationale libanaise dans son ensemble.  

D’ailleurs, les accords fédéraux multinationaux disposent les citoyens libanais qui 

conservent une identité nationale infranationale d'un forum dans lequel ils forment une 

majorité et peuvent prendre des décisions collectives contraignantes avec d'autres 

membres du groupe avec lesquels ils peuvent s’identifier.  Ces décisions s'appliquent 

au groupe confessionnel et son territoire (Alan Patten, 2014 : 241).   

Avec une configuration fédérale multinationale, le processus de représentation libanais 

consisterait à ce que les unités religieuses délèguent leurs représentants, soit à une 
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première chambre suivant des quotas affectés à chaque unité religieuse, ou à une se-

conde chambre sénatoriale. De la même manière, les postes administratifs sont égale-

ment affectés suivant un quota pour chacune des unités confessionnelles (Messara An-

toine, 2002 : 141).  

En revanche,  ce type de fédéralisme a tout de même pour risque le repli des commu-

nautés, la séparation et peut favoriser l’émergence de mouvements indépendantistes 

au Liban. La perception psychologique claire des frontières et un respect de celles-ci 

est une condition pour le succès d’un fédéralisme multinational au Liban.  

La solution la plus judicieuse consiste en la formation de cantons suffisamment homo-

gènes (pas hétérogènes mais pas trop homogènes non plus) et non strictement catho-

lique ou musulmane. Ceci permettrait la mixité et éviterai certains problèmes de natio-

nalisme ou de segmentarisation. Comme en Suisse, il s’agirait par exemple en la déli-

mitation de 26 cantons, dont 5 seraient à majorité musulmane (sunnites et chiites, mais 

toujours avec la présence d’autres minorités) pour créer une situation dans laquelle il y 

aurait suffisamment de « compétition » pour pouvoir annuler la dualité entre les deux 

principaux groupes confessionnels. Pour rappel, un système fédéral ayant plusieurs 

unités constitutionnelles est plus stable puisqu’elle produit plus de place pour les al-

liances changeantes et réduit l’adversité (Erk et Anderson, 2009). Du fait de la com-

plexité de la situation au Liban, la législation doit être très claire, pour ne pas nuire l’effi-

cacité de la gouvernance. 
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7.4.  Résolutions pratiques 

La difficulté principale que pose le fédéralisme multinational au Liban est qu’en en attri-

buant un territoire autonome à une communauté au sein d’un État, il donne également 

l’occasion aux plus extrêmes d’arriver au pouvoir dans les États fédérés, favorise les 

mouvements indépendantistes et le risque de sécession. Les États fédérés du Liban 

pourraient par exemple inclure dans leur constitution une « identité communautaire 

» (rattachement à une religion donnée du fait du regroupement de la communauté au 

sein d’un territoire), figurant comme l’identité nationale. La communauté maronite pour-

rait tout à fait proposer un référendum pour son indépendance.  

Pour faire face à ce risque, conformément à la proposition d’Alan Patten, il est néces-

saire de légitimer le droit de sécession à la seule condition qu’il y ait absence de recon-

naissance (Alan Patten, 2014 : 235). Ensuite, il serait utile de renforcer les intérêts 

qu’ont les groupes dans un État unique (tels que les avantages et les risques écono-

miques du fédéralisme, ainsi que la sécurité et les politiques sociales fournies par 

l’État), face aux potentiels groupes extrémistes pour garantir l’unité nationale (Donald 

Horowitz, 1985 ; Bartkus, 1999 ; Erk et Anderson, 2009).   

Un autre problème qui se pose face à la division des unités territoriales, qu’il s’agisse 

d’un fédéralisme territorial ou culturel, est l’éparpillement territorial des différentes 

communautés confessionnelles dans tout le territoire libanais. Que faire des minorités 

qui habiteraient au sein des États fédérés (exemple : les grecs orthodoxes, syriaques, 

les alaouites ou encore les juifs) ? Auront-ils des régions exclusives au sein d’un même 

état fédéré ? Ou devront-ils s’intégrer coûte que coûte aux lois et quotas imposés ?

Compte tenu du niveau d’éparpillement des groupes confessionnels, certains seront 

inévitablement minoritaires au sein d’unité dont l’appartenance culturelle est différente 

de la leur. Dans cette situation, l’existence d’une chambre bilatérale dans le fonction-

nement fédéral est pratique car elle permettrait de représenter ces minorités infra-na-

tionales. La mise en place de mécanismes d’équilibrage comme par exemple les pou-

voirs de quota et de veto est également pertinente pour pouvoir exprimer la reconnais-

sance institutionnelle infra-étatique (De Schutter, 2011 : 184). Enfin, il est indispensable 

de représenter les nations sous-étatiques au niveau fédéral et pas seulement au niveau 

sous-étatique, par le biais de représentants (par exemple en représentants les nations 

à la deuxième chambre du parlement fédéral).  
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Le repli des communautés constitue une toute autre menace et d’une importance dans 

le cas d’un fédéralisme culturel. On pourrait tout à fait s’imaginer le rétablissement du 

droit canonique ou de la Charia islamique. Pour favoriser le poids de l’identité nationale 

libanaise, la stabilité nationale et la formation de la solidarité nationale, assurer l’éthique 

du fédéralisme dans la sphère publique et l’intégrer à l’éducation civique des citoyens 

libanais est primordial (De Schutter, 2011 : 185). Il convient de poursuivre cette politique 

au niveau fédéral et au niveau des sous-États. Cette mesure semble tout à fait réali-

sable puisque les derniers évènements qui ont eu lieu au Liban ont précédé l’expressi-

on de l’attachement des libanais à la mixité confessionnelle et la coexistence avec diffé-

rents groupes.  En effet, le « vivre ensemble » a tendance à dépasser les clivages cultu-

rels . 28

Une autre crainte d’un système fédéral libanais serait l’affaiblissement du rôle de l’État 

central, avec des États fédérés ayant acquis une autonomie financière, militaire et un 

pouvoir d’influence. Un scénario possible serait de voir la région à dominance chiite 

renforcer son arsenal militaire pour se protéger face aux agressions israéliennes. Dans 

ce cas, l’unité nationale et le pouvoir de l’État central peuvent être préservés à condition 

d’assurer et de garantir  les pouvoirs régaliens propres à l’État, comme le suppose le 

système fédéral (la création de la monnaie, la sécurité extérieure avec l’armée, et la sé-

curité intérieure avec la police et la justice). Ceci éviterai à ce que les pouvoirs soient 

exercées par les groupes autonomes, qui les utiliseraient à leur profit. Il s’agit de les 

partager d’une manière à ce que le pouvoir central demeure sur le premier plan de la 

politique . C’est par exemple le cas en Belgique, où l’État fédéral conserve des compé29 -

tences dans divers domaines tels que les affaires intérieures, étrangères, la défense, la 

justice, les finances, la santé ou encore la sécurité sociale. Quant aux Communautés et 

aux Régions qui la composent, celles-ci sont compétentes en ce qui concerne l’établ-

issement des relations avec l’étranger dans le cadre des matières qu'elles gèrent . 30

Par rapport aux pouvoirs à octroyer aux régions autonomes du Liban, une solution en-

visageable serait la distribution du pouvoir en fonction de la force et du caractère perçu 

de l'identité nationale par les régions autonomes. Les groupes nationaux présents au 

 Couland, J. 2015. Liban : confessionnalisme et crises du pouvoir. La Pensée, 383(3), 47-57.28

 Messarra, Antoine. 2002. Le Liban: un cas fondateur de la théorie consensuelle de gouverne29 -
ment Revista de Humanidades: Tecnológico de Monterrey, núm. 13, p. 144. 

 « La Belgique, un État fédéral ». (s. d.). Belgium.be. [En ligne] https://www.belgium.be/fr/la_bel30 -
gique/pouvoirs_publics/la_belgique_federale 
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Liban et dont l'adhésion est faible  (tels que les juifs, les kurdes, chaldéens, araméens, 

assyriens, arméniens, alaouis, grecs orthodoxes) exigeront normalement un transfert 

de pouvoirs moins important que les groupes nationaux plus fortement embrassées 

(chrétiens, druzes, sunnites, chiites). Et, logiquement, les groupes nationaux pour les-

quelles un domaine politique ou une habitude nationale sont importants, s’impliqueront 

davantage pour devenir souverains sur ces questions. 

Les compétences liées à l’édification de la nation doivent également faire l’objet d’un 

arrangement.  Celles-ci doivent être exercées au niveau des institutions fédérales, car 

la nation à l’échelle de l’État réside dans celles-ci. Leur caractère exclusivement fédéral 

permettra notamment de pouvoir prôner le caractère multilinguistique de la nation fédé-

rale ou les réalisations historiques de la nation, à l'échelle nationale (De Schutter, 2011 : 

185). 

Des obstacles peuvent également se poser quant à la répartition des ressources et des 

biens entre les États fédérés. Dans le cas d’un fédéralisme territorial, on pourrait imagi-

ner que le Nord devienne plus puissant que l’État lui-même. Quant au sud du Liban, la 

découverte de gisements de pétrole et de gaz naturel en fait une région attractive et 

riche. Enfin, comment distribuer les terres arables, ressources très enviable vis-à-vis 

des voisins arabes du Liban, permettant une variété de cultures  (fruits, légumes, ta-

bacs, olives et blé) ? Dans ce cas, il serait essentiel de répartir le pouvoir de ces res-

sources en fonction de l’intérêt de chaque groupe et de leur attachement pour cette 

ressource ou activité. Sinon, il pourrait s’agir de distribuer des parts de ces ressources 

de façon à créer un équilibre de pouvoirs sur les biens naturels entre les communautés 

ou unités territoriales. La répartition des ressources n’a pas nécessairement à respecter 

les frontières géographiques des régions fédérales, mais elle doit être respectée par 

des règles strictes.  

Finalement, concernant les pratiques de clientélisme et de corruption, le fédéralisme a 

le potentiel d’annuler la compétition pour le pouvoir entre les différentes communautés 

avec l’application des arrangements présentés ci-dessus. En revanche, pour empêcher 

la privatisation de la politique, il faudrait refondre le gouvernement en nommant des po-

litiques n’ayant aucun liens de parenté avec des personnages politiques, et élus démo-

cratiquement. 

Si des arrangements et des ajustements peuvent être trouvés face aux biais qui 

peuvent découler de l’application du système fédéral au Liban, l’attachement fort des 
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citoyens libanais eux-même à la coexistence historique avec d’autres groupes culturels 

paraît le plus difficile à dépasser.  

L’antagonisme qui sépare les musulmans et les chrétiens et les intérêts de chacun par 

rapport à l’idée d’un fédéralisme constitue une autre gêne à considérer. Le projet fédé-

ral proposé en 1990 ne faisait déjà pas l’unanimité, même en temps de guerre civile 

(Llewellyn Tim, 2010). La communauté libanaise musulmane craignait par exemple la 

partition et la création d’un état chrétien allié d’Israël, et en même temps, les sunnites 

voyaient le fédéralisme comme le meilleur moyen de se défendre contre la communau-

té chiite. De la même manière, les autres communautés, notamment chrétienne, qui se 

disaient laïques, redoutaient la création d’un état où est appliqué la Charia et son al-

liance probable avec les pays musulmans voisins.  

Par ailleurs, il semble plus facile pour la communauté chrétienne d’accepter un fédéra-

lisme que pour la communauté musulmane. En effet, la communauté maronite privilégie 

l’autonomie et sa préservation dans une région du monde principalement musulmane et 

cette trajectoire est compatible avec l’idée fédérale. En revanche, les libanais sunnites 

se sont toujours considérés comme faisait partie d’une nation (« oumma ») plutôt que 

d’une confession religieuse.  
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8. Conclusion 

Au fil de mes recherches, certains enjeux sont apparus. Le premier a été de mettre en lien 

trois vastes domaines que sont les minorités nationales, le fédéralisme et la question liba-

naise, dans la mesure où chacun a été investi de manière distincte, à travers trois diffé-

rents types de littérature.  Le second enjeu a été d’étudier le courant du libéralisme procé-

dural alors que cette approche n’est n’apparue que récemment dans la littérature et qu’il 

n’existe que peu de critiques, qui m’auraient permis de vérifier ou non sa validité. Une troi-

sième difficulté consistait à montrer dans quelle mesure le fédéralisme constitue une 

forme politique compatible avec la reconnaissance et l’égalité et à justifier ce mode de 

gouvernement sous une approche normative, alors que la littérature normative sur le fédé-

ralisme reste rare. 

Dans ce travail, l’objectif était de montrer que le fédéralisme est un système efficace et 

pertinent à adopter dans le cas des États composés par deux ou plusieurs minorités na-

tionales et conflictuelles, plus que le modèle de l’État unitaire. Généralement, il est consi-

déré comme un mécanisme de gestion de la pluralité dans des contextes multiethniques, 

caractérisés par des conflits civils ou politiques entre les communautés. Nous avons 

néanmoins vu qu’il ne s’agit pas seulement d’un mécanisme ou d’un instrument efficace 

de maintien de la paix, puisqu’il incarne en lui-même des principes fondamentaux pour la 

gestion des sociétés multinationales. C’est en ce sens qu’il s’agit d’un mode de gouver-

nement justifié et solide.  

Conformément à l’hypothèse de départ, il est clair que le fédéralisme incarne les principes 

fondamentaux que sont la reconnaissance et l’égalité, pour la raison que par son fonction-

nement, il confère l’autonomie territoriale et permet l’autogestion des minorités nationales. 

Une des raisons pour lesquelles la reconnaissance de celles-ci est nécessaire réside dans 

le fait que son absence constitue une condition pour la sécession et le fédéralisme, en oc-

troyant l’autonomie territoriale, constitue un mécanisme palliatif à ce risque. Il est donc 

certain que l’autonomie gouvernementale est une condition de la reconnaissance de l’ide-

ntité nationale des groupes qui en sont détenteurs. Nous avons également vu que le sys-

tème fédéral permet aux sociétés complexes la création d’un forum démocratique dans 

lequel les groupes minoritaires ayant une identité culturelle spécifique forment une majori-

té et où ils peuvent alors prendre des décisions collectives ensemble. En outre, il garantit 

le partage de l’exercice de la souveraineté entre les entités fédérées existantes sur son 
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territoire, ainsi que le partage des compétences. De cette manière, il permet de représen-

ter chaque identité et en même temps, de préserver l’unité nationale et l’identité nationale 

commune. Il s’agit d’un mode de gouvernement qui refuse de donner toute la reconnais-

sance à un groupe particulier et en même temps, distribue la reconnaissance de manière 

égale.  

En revanche, il faut reconnaître que ce n’est pas un modèle parfait et applicable universel-

lement à toutes les sociétés multinationales. Pour continuer à préserver la reconnaissance 

et l’égalité, il doit être ajusté selon le contexte national.  

D’abord, l’adoption du fédéralisme à caractère territorial ou culturel dépend de certaines 

conditions. En effet, l’application du premier type est pertinente quand les clivages princi-

paux coïncident avec les frontières géographiques. La taille du territoire, la masse démo-

graphique des minorités et l’équilibre socio-économique constituent des facteurs externes 

à prendre en compte également.   

Ensuite, la probabilité d’une fragmentation du territorial national ne peut être exclue. Il est 

clair que l’autonomie peut entraîner le développement des aspirations sécessionnistes. Ce 

risque est intrinsèque puisqu’il réside à travers les institutions fédérales, et c’est là le pa-

radoxe du fédéralisme. Le niveau de risque de sécession est différent pour chaque État et 

dépend de certains facteurs déterminables. En fonction des cas, il existe des solutions et 

des arrangements concrets possibles à mettre en place (mécanismes d’équilibrages pour 

les minorités nationales, une distribution réfléchie et juste des pouvoirs et des compé-

tences, la promotion d’une éthique méta-nationale pour l’unité etc).  

Après étude du contexte libanais, nous avons vu que l’application du fédéralisme territorial 

ou culturel s’avère être hasardeux puisque dans chaque cas des risques peuvent appa-

raître tels que les conflits ethniques, la séparation ou le repli des communautés qui com-

posent le pays.  Au vue de ces obstacles, la solution qui paraît la plus judicieuse serait  d’ 

adopter un fédéralisme spécifique, comportant des éléments des deux types de fédéra-

lisme existants. Il s’agit de former des territoires suffisamment homogènes et pas stricte-
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ment chrétiens ou musulmans (pas hétérogènes ni trop homogènes). Ceci permet d’éviter 

les problèmes de nationalisme et de segmentarisation. Il serait pertinent de délimiter plu-

sieurs territoires avec une majorité confessionnelle dans chacun (ex: cinq entités à majori-

té musulmane et cinq autres principalement chrétiennes), et toujours avec la présence de 

groupes minoritaires en leur sein. L’objectif est de créer une situation dans laquelle il y au-

rait suffisamment de compétition pour annuler la dualité historique qui existe au Liban 

entre les deux principaux groupes confessionnels. À une telle configuration doit s’ajouter 

la mise en place de certains arrangements adaptés au cas libanais (la garanti du pouvoir 

de l’État, la préservation de l’unité nationale, la répartition égale des compétences et des 

ressources naturelles etc). Ce type de fédéralisme et l’application de ces arrangements 

ont le potentiel de pacifier les relations inter-ethniques, de reconnaître de manière égale 

chaque minorité nationale et d’assurer un partage égal et équitable des pouvoirs, compé-

tences et des ressources, tout en annulant les pratiques de clientélisme et de corruption 

intra-ethniques.  

Un point essentiel qui ressort de ce travail est le fait que chaque cas national est spéci-

fique et que le fédéralisme ne peut pas être totalement efficace partout. Les cas du Liban 

ou de l’Ethiopie sont différents de la Suisse, du Canada ou de la Belgique, du fait de leur 

passé historique. Alors que dans certains cas, la démocratie est respectée et que les 

conflits civils et ethniques ont largement disparus avec le temps, dans d’autres cas, elles 

ne sont pas résolues et les valeurs démocratiques et libérales prioritaires, ce qui met à 

mal le succès du système fédéral.  

Il importe de s’accorder sur le fait que même si le fédéralisme constitue un mécanisme 

palliatif à la sécession, il ne peut totalement supprimer les mouvements indépendantistes 

et les conflits. Il est clair que ceux-ci existeront toujours. En revanche, il permet d’atténuer 

ces risques (Will Kymlicka, 2001).  Plus encore, au lieu de choisir l’autonomie pour préser-

ver la souveraineté, il serait plus pertinent de préférer le fédéralisme en qu’il permet le 

vivre ensemble (Yash Ghai, 2000 : 525). Yash Ghai plaide pour l’exploitation du « potentiel 

de l’autonomie ». Pour lui, l’autonomie est un outil de réduction des conflits en ce qu’elle 

favorise l’intégration au lieu de la désintégration, fournit une base d’interaction entre la ré-

gion et le centre qui est satisfaisante pour les deux (Ghai, 2000 : 525). Surtout, le fédéra-

lisme demeure comme le système le mieux équipé pour permettre la reconnaissance 

égale des minorités nationales et leur représentation au niveau politique.   
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Il faut reconnaître que ce travail a éclairé une incertitude, notamment par rapport au risque 

de sécession qui reste omniprésent. Et si on admettait que même si le fédéralisme per-

mettait théoriquement la reconnaissance et l’égalité entre les groupes nationaux, dans les 

sociétés multinationales et conflictuelles, l’unité nationale sera toujours fragilisée, que les 

relations entre les groupes nationaux peuvent difficilement être pacifiées ? Et si le fédéra-

lisme pouvait n’y être que temporaire et considéré comme étant efficace en ce qu’il per-

mettrait la sécession non violente des entités fédérées ? Comme le préconise Daniel Ro-

drigues (2010), il est possible d’envisager un fédéralisme « transitoire » ou passager,  qui 

permettrait au moins une partition pacifique des entités fédérées.  Carl Schmitt (1993) dé-

fendait l’idée que le fédéralisme n’a pas nécessairement à être éternel. Dans certains cas, 

une alliance provisoire a le mérite de soutenir un processus de séparation pacifique.  
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